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CONSEIL TERRITORIAL DU 30 JUIN 2020

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23 
En Exercice 	 23 
Présents 	 16 
Procuration 	 3 
Absents 	 7 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 28-01-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 juin à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven 
PATRICK, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Jean-Sébastien HAMLET, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-
Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, Mireille 
MEUS, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épse 
LABORDE, Louis MUSSINGTON, Jules CHAR-
VILLE.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Yolande 
SYLVESTRE, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Vve GIBS, Marthe JANUARY 
épse OGOUNDELE-TESSI, Bernadette DAVIS, 
Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES :	 Maud AS-
CENT Vve GIBS pouvoir à Mireille MEUS, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI 
pouvoir à Daniel GIBBES, Bernadette DAVIS 
pouvoir à Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	 Alex PIERRE.

OBJET : Prorogation du régime de défiscalisa-
tion locale.

Objet : Prorogation du régime de défiscalisation 
locale.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO 6314-4 du Code Général des Col-
lectivités Territoriales ; 

Vu les articles 199 UNDECIES D, 199 UNDE-
CIES E et 217 UNDECIES A du code général des 
impôts de Saint-Martin ;

Vu les délibérations CT 3-3-2007 du 5 septembre 
2007, CT 5-1-2007 du 21 novembre 2007, CT 38-
4c-2011 du 7 juillet 2011, CT 19-3-2014 du 11 juil-
let 2014, CT 24-07-2020 du 31 janvier 2020 et CT 
24-06-2020 du 31 janvier 2020 ;  

Considérant l’avis de la Commission des Fi-
nances et de la Fiscalité ; 

Considérant l’avis du Conseil Économique So-
cial et Culturel,

Considérant la possibilité offerte par le code 
général des impôts de Saint-Martin aux particu-
liers et entreprises Saint-Martinoises de bénéfi-
cier d’une réduction d’impôt à raison des inves-
tissements réalisés sur le territoire jusqu’au 31 
décembre 2020 ;

Considérant l’intérêt d’une telle mesure pour 
le développement économique et social du ter-
ritoire, notamment après les crises successives 
liées au passage du cyclone Irma en septembre 
2017 et à la crise sanitaire du covid-19 en 2020 ; 

Considérant, par conséquent, la nécessité de 
proroger le régime local de défiscalisation pré-
vu dans les articles 199 UNDECIES D, 199 UN-
DECIES E, 217 UNDECIES A du code général 
des impôts de Saint-Martin ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 19 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE 1 : Le I de l’article 199 UNDECIES D 
du code général des impôts de Saint-Martin est 
modifié comme suit : 

Les termes «31 décembre 2020» sont remplacés 
par les termes «31 décembre 2025» 

ARTICLE 2 : Le 4° du I de l’article 199 UNDE-
CIES E du code général des impôts de Saint-
Martin est modifié comme suit : 

Après les mots «la délibération CT 38-4c-2011 
du 7 juillet 2011» sont insérés les mots «modi-
fiée par la délibération CT 24-07-2020 du 31 jan-
vier 2020» 
Après les mots «la délibération CT 19-3-2014 du 
11 juillet 2014» sont insérés les mots «complétée 
par la délibération CT 24-06-2020 du 31 janvier 
2020»

ARTICLE 3 : Le III de l’article 199 UNDECIES E 
du code général des impôts de Saint-Martin est 
modifié comme suit :

Les termes «31 décembre 2020» sont remplacés 
par «31 décembre 2025» 

ARTICLE 4 : Le 3° du I de l’article 217 UNDE-
CIES A du code général des impôts de Saint-
Martin est modifié comme suit : 

Après les mots «la délibération CT 38-4c-2011 
du 7 juillet 2011» sont insérés les mots «modi-
fiée par la délibération CT 24-07-2020 du 31 jan-
vier 2020» 
Après les mots «la délibération CT 19-3-2014 du 
11 juillet 2014» sont insérés les mots «complétée 
par la délibération CT 24-06-2020 du 31 janvier 
2020»

ARTICLE 5 : Le 3° du II de l’article 217 UNDE-
CIES A du code général des impôts de Saint-
Martin est modifié comme suit : 

Après les mots «la délibération CT 38-4c-2011 
du 7 juillet 2011» sont insérés les mots «modi-
fiée par la délibération CT 24-07-2020 du 31 jan-
vier 2020» 
Après les mots «la délibération CT 19-3-2014 du 
11 juillet 2014» sont insérés les mots «complétée 
par la délibération CT 24-06-2020 du 31 janvier 
2020»

ARTICLE 6 : Le VI de l’article 217 UNDECIES A 
du code général des impôts de Saint-Martin est 
modifié comme suit : 

Les termes «31 décembre 2020» sont remplacés 
par «31 décembre 2025» 

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.	

Faite et délibérée le 30 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23 
En Exercice 	 23 
Présents 	 16 
Procuration 	 3 
Absents 	 7 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collecti-
vité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 28-02-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 juin à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

MERCREDI 30 JUIN 2020

Délibérations du Conseil Territorial  de Saint-Martin
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à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven 
PATRICK, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Jean-Sébastien HAMLET, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-
Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, Mireille 
MEUS, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épse 
LABORDE, Louis MUSSINGTON, Jules CHAR-
VILLE.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Yolande 
SYLVESTRE, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Vve GIBS, Marthe JANUARY 
épse OGOUNDELE-TESSI, Bernadette DAVIS, 
Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES : Maud ASCENT Vve 
GIBS pouvoir à Mireille MEUS, Marthe JANUA-
RY épse OGOUNDELE-TESSI pouvoir à Daniel 
GIBBES, Bernadette DAVIS pouvoir à Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : Déploiement de la fibre optique -- 
Adoption des statuts et du pacte d’associés de la 
SAS TINTAMARRE.

Objet : Déploiement de la fibre optique -- Adop-
tion des statuts et du pacte d’associés de la SAS 
TINTAMARRE.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO6314-1 relatif aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, notamment son article L-1425-2 pré-
voyant la mise en place d’un Schéma Directeur 
d’Aménagement Numérique du Territoire ;

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 por-
tant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour 
une République numérique ; 

Vu la loi n°2009-1572 du 17 décembre 2009 rela-
tive à la lutte contre la fracture numérique ; 

Vu la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l’économie numérique ; 

Vu la délibération CT 24-1-2015, en date du 25 
juin 2015, portant adoption du Schéma Directeur 
d’Aménagement Numérique de Saint-Martin ; 

Vu les délibérations CT 29-02-2016 en date du 
13 octobre 2016 et CT 25-07-2020 en date du 6 
mars 2020 portant actualisation du Schéma Di-
recteur Territorial d’Aménagement Numérique 
de Saint-Martin ; 

Vu le Pacte d’associés et les statuts de la SAS 
« TINTAMARRE » ; 

Considérant le rapport de la Commission des 
Nouvelles Technologies et de l’Audiovisuel ; 

Considérant l’avis du Conseil économique, so-
cial et culturel de Saint-Martin ; 

Considérant la nécessité de mettre en œuvre 
une mutualisation de l’enfouissement des ré-

seaux numériques pour une meilleure résilience 
des infrastructures et le développement socio-
économique de Saint-Martin ; 

Considérant le Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique (SDTAN) de 
Saint-Martin, adopté en Conseil territorial le 
6 mars 2020, prévoyant la création de la SAS 
« TINTAMARRE » comme objectif stratégique ; 

Considérant les dispositions de l’article 21 de la 
loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 relative 
à la lutte contre la fracture numérique permet-
tant à la Collectivité d’être partie prenante du 
déploiement d’un réseau numérique très haut 
débit sur son territoire ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 17 
CONTRE : 	 2 
ABSTENTION : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable à la 
constitution de la société par actions simplifiée 
(SAS) « TINTAMARRE » dont l’objet est « l’éta-
blissement et l’exploitation d’infrastructures 
passives de communications électroniques sur 
le territoire de la collectivité territoriale de Saint-
Martin destinées à être mises à disposition d’opé-
rateurs déclarés en application de l’article L. 
33-1 du Code des postes et des communications 
électroniques, notamment pour la fourniture de 
services de communications électroniques à très 
haut débit en fibre optique à l’utilisateur final et 
plus généralement faire toutes opérations com-
merciales, industrielles, financières, mobilières 
ou immobilières et de toutes natures, pouvant se 
rattacher directement à l’objet social visé ci-des-
sus ou de nature à favoriser directement l’objet 
social de la Société ».

ARTICLE 2 : D’approuver les statuts de la So-
ciété TINTAMARRE en annexe de la présente 
délibération.

ARTICLE 3 : D’approuver le Pacte d’associés 
en annexe de la présente délibération. 

ARTICLE 4 : De désigner les membres suivants 
du Conseil territorial pour siéger au sein du 
Conseil de Surveillance : 

TITULAIRES SUPPLEANTS
Jean-Sébastien 

HAMLET Alex PIERRE

Mireille MEUS
Marthe JANUARY 

épse OGOUNDELE-
TESSI

ARTICLE 5 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout document y afférent, 
notamment le Pacte d’associés et les Statuts de 
la société.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente délibération qui fera l’objet d’une publi-
cation au recueil des actes administratifs, au jour-
nal officiel de la Collectivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 30 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23 
En Exercice 	 23 
Présents 	 16 
Procuration 	 3 
Absents 	 7 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collecti-
vité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 28-03-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 juin à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven 
PATRICK, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Jean-Sébastien HAMLET, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-
Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, Mireille 
MEUS, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épse 
LABORDE, Louis MUSSINGTON, Jules CHAR-
VILLE.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Yolande 
SYLVESTRE, Claire MANUEL Vve PHILIPS, 
Maud ASCENT Vve GIBS, Marthe JANUARY 
épse OGOUNDELE-TESSI, Bernadette DAVIS, 
Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES : Maud ASCENT Vve 
GIBS pouvoir à Mireille MEUS, Marthe JANUA-
RY épse OGOUNDELE-TESSI pouvoir à Daniel 
GIBBES, Bernadette DAVIS pouvoir à Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	 Alex PIERRE.

OBJET : Déploiement de la fibre optique -- Par-
ticipation de la Collectivité de Saint-Martin au 
capital de la S.A.S TINTAMARRE.

Objet : Déploiement de la fibre optique -- Partici-
pation de la Collectivité de Saint-Martin au capi-
tal de la S.A.S TINTAMARRE.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu l’article LO6314-1 relatif aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, notamment son article L-1425-2 pré-
voyant la mise en place d’un Schéma Directeur 
d’Aménagement Numérique du Territoire ;
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Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 por-
tant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour 
une République numérique ; 

Vu la loi n°2009-1572 du 17 décembre 2009 rela-
tive à la lutte contre la fracture numérique, no-
tamment son article 21 ; 

Vu la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l’économie numérique ; 

Vu la délibération CT 24-1-2015, en date du 25 
juin 2015, portant adoption du Schéma Directeur 
d’Aménagement Numérique de Saint-Martin ; 

Vu les délibérations CT 29-02-2016 en date du 
13 octobre 2016 et CT 25-07-2020 en date du 6 
mars 2020 portant actualisation du Schéma Di-
recteur Territorial d’Aménagement Numérique 
de Saint-Martin ; 

Vu le Pacte d’associés et les statuts de la SAS 
«TINTAMARRE» ; 

Considérant le rapport de la Commission des 
Finances et de la Fiscalité ; 

Considérant le rapport de la Commission des 
Nouvelles Technologies et de l’Audiovisuel ; 

Considérant l’avis du Conseil économique, so-
cial et culturel de Saint-Martin ; 

Considérant la nécessité de mettre en œuvre 
une mutualisation de l’enfouissement des ré-
seaux numériques pour une meilleure résilience 
des infrastructures et le développement socio-
économique de Saint-Martin ; 

Considérant le Schéma Directeur Territorial 
d’Aménagement Numérique (SDTAN) de Saint-
Martin, adopté en Conseil territorial le 6 mars 
2020, envisageant la création de la SAS «TINTA-
MARRE» comme orientation stratégique ; 

Considérant les dispositions de l’article 21 de la 
loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 relative 
à la lutte contre la fracture numérique permet-
tant à la Collectivité d’être partie prenante du 
déploiement d’un réseau numérique très haut 
débit sur son territoire ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 17 
CONTRE : 	 2 
ABSTENTION : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’approuver la prise de participa-
tion de la Collectivité de Saint-Martin au capital 
de la société par actions simplifiée (SAS) « TIN-
TAMARRE » à hauteur de 48 000 € (QUARANTE-
HUIT MILLE EUROS), soit 48 000 actions, soit 
40% du capital social (120 000 euros) et des droits 
de vote de la société, conformément à l’article 21 
de la n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à 
la lutte contre la fracture numérique 

ARTICLE 2 : De dire que les crédits sont pré-
vus au budget de la Collectivité – compte 261 
«Titres de participation»

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout document y afférent.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération qui fera l’objet d’une 
publication au recueil des actes administratifs, 
au journal officiel de la Collectivité de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 30 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23 
En Exercice 	 23 
Présents 	 15 
Procuration 	 3 
Absents 	 8 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collecti-
vité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CT 28-04-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 juin à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, Ambroise LAKE, Jean-Sé-
bastien HAMLET, Alex PIERRE, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, 
Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Dominique 
RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Jules CHARVILLE.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS, Yolande SYLVESTRE, Claire MA-
NUEL Vve PHILIPS, Maud ASCENT Vve GIBS, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, 
Bernadette DAVIS, Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES :	 Maud AS-
CENT Vve GIBS pouvoir à Mireille MEUS, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI 
pouvoir à Daniel GIBBES, Bernadette DAVIS 
pouvoir à Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : SEMSAMAR -- Évolution du mode de 
gouvernance -- Approbation de la candidature de 
la Collectivité de Saint-Martin au poste de Pré-
sident Directeur Général et confirmation de ce 

mode de gouvernance.

Objet : SEMSAMAR -- Évolution du mode de 
gouvernance -- Approbation de la candidature 
de la Collectivité de Saint-Martin au poste de 
Président Directeur Général et confirmation de 
ce mode de gouvernance.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
et notamment ses articles L. 1521-1 et suivants 
relatifs aux sociétés d’économie mixte locales et 
notamment l’article L 1524-1 3ème alinéa ;

Vu la délibération CT 03 4a 2017 du 25 avril 2017 
désignant M. Yawo Dzifa NYUIADZI pour re-
présenter la Collectivité de SAINT-MARTIN au 
conseil d’administration de la SEMSAMAR ;

Vu la délibération du 27 avril 2017 du conseil 
d’administration de la SEMSAMAR ayant dési-
gné au poste de président du conseil d’admi-
nistration la Collectivité de SAINT-MARTIN, 
représentée par M. Yawo Dzifa NYUIADZI ;

Vu la délibération CT 16-010-2018 en date du 13 
décembre 2018 ayant autorisé M. Yawo Dzifa 
NYUIADZI à présenter la candidature de la 
Collectivité de Saint Martin à la fonction de pré-
sident directeur du conseil d’administration, 
délibération annulée par le jugement n°1900019 
du 11 février 2020 du tribunal administratif de 
SAINT-MARTIN ;

Vu la décision du conseil d’administration de 
la SEMSAMAR du 18 décembre 2018 désignant 
aux fonctions de président-directeur général la 
Collectivité de SAINT-MARTIN représentée 
par M. Yawo Dzifa NYUIADZI ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
 
POUR : 	 15 
CONTRE : 	 3 
ABSTENTION : 	 1 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Le conseil territorial approuve la 
modification portant sur la structure des or-
ganes dirigeants de la SEMSAMAR, et l’élection 
de la Collectivité de Saint Martin au poste de 
Président directeur général de la SEMSAMAR, 
selon l’option inscrite aux statuts de la SEMSA-
MAR en son article 23.1.

ARTICLE 2 : Le Conseil territorial confirme que 
le mandataire habilité par la Collectivité à occu-
per cette fonction de Président Directeur Géné-
ral est M. Yawo Dzifa NYUIADZI.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution de 
la présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de la Collectivité de Saint Martin.

Faite et délibérée le 30 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 
 
NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL 
Légal 	 23 
En Exercice 	 23 
Présents 	 15 
Procuration 	 3 
Absents 	 8 
 
Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CT 28-05-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 juin à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Sofia CARTI 
épse CODRINGTON, Ambroise LAKE, Jean-Sé-
bastien HAMLET, Alex PIERRE, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, 
Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Dominique 
RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Louis 
MUSSINGTON, Jules CHARVILLE.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS, Yolande SYLVESTRE, Claire MA-
NUEL Vve PHILIPS, Maud ASCENT Vve GIBS, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, 
Bernadette DAVIS, Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES :	 Maud AS-
CENT Vve GIBS pouvoir à Mireille MEUS, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI 
pouvoir à Daniel GIBBES, Bernadette DAVIS 
pouvoir à Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alex PIERRE.

OBJET : SEMSAMAR -- Autorisation du man-
dataire de la Collectivité de Saint-Martin à être 
rémunéré pour la fonction de Président Direc-
teur Général.

Objet : SEMSAMAR -- Autorisation du manda-
taire de la Collectivité de Saint-Martin à être ré-
munéré pour la fonction de Président Directeur 
Général.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
et notamment ses articles L. 1521-1 et suivants 
relatifs aux sociétés d’économie mixte locales et 
notamment l’article L 1524-5 10ème alinéa ;

Vu l’article LO 6325-3 du Code Général des Col-
lectivités Territoriales relatifs aux conditions de 
cumuls de rémunérations et d’indemnités des 
titulaires de mandats locaux ; 

Vu la délibération CT 03-4a-2017 du 25 avril 
2017 désignant M. Yawo Dzifa NYUIADZI pour 
représenter la Collectivité de SAINT-MARTIN 
au conseil d’administration de la SEMSAMAR ;

Vu la délibération du 27 avril 2017 du conseil 
d’administration de la SEMSAMAR ayant élue 
au poste de président du conseil d’administra-

tion la Collectivité de SAINT-MARTIN, repré-
sentée par M. Yawo Dzifa NYUIADZI ;
 
Vu la délibération CT 05 10 2017 du 29 juin 2017 
ayant autorisé M. Yawo Dzifa NYUIADZI à 
être rémunéré pour la fonction de président du 
conseil d’administration ;
 
Vu les délibérations CT 16-09-2018 et CT 16-10-
2018 en date du 13 décembre 2018 ayant autori-
sé M. Yawo Dzifa NYUIADZ à présenter la can-
didature de la Collectivité de SAINT-MARTIN 
au poste de Président Directeur général, à être 
rémunéré pour la fonction de président direc-
teur du conseil d’administration, délibérations 
annulées par le jugement n°1900019 du 11 fé-
vrier 2020 du tribunal administratif de SAINT-
MARTIN ;
 
Vu la décision du conseil d’administration de 
la SEMSAMAR du 18 décembre 2018 désignant 
aux fonctions de président-directeur général la 
Collectivité de SAINT-MARTIN représentée 
par M. Yawo Dzifa NYUIADZI ;
 
Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
 
POUR : 	 15 
CONTRE : 	 3 
ABSTENTION : 	 1 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Le montant annuel maximum de la 
rémunération susceptible d’être perçue par M. 
Yawo Dzifa NYUIADZI en qualité de manda-
taire de la Collectivité occupant le poste de pré-
sident directeur général du conseil d’adminis-
tration de la SEMSAMAR, est fixé au maximum 
au montant de l’indemnité parlementaire telle 
qu’elle est définie à l’article 1er de l’ordonnance 
n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi or-
ganique relative à l’indemnité des membres du 
Parlement (art. LO.6325-3 CGCT).

ARTICLE 2 : La rémunération visée à l’article 1 
est prise en compte dans le calcul du plafond 
des rémunérations et indemnités que peut per-
cevoir un élu local dans les conditions de l’ar-
ticle L.O. 6325-3 du code général des collectivi-
tés territoriales.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui les concerne de l’exécution de 
la présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de la Collectivité de Saint Martin.

Faite et délibérée le 30 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23 

En Exercice 	 23 
Présents 	 16 
Procuration 	 3 
Absents 	 7 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CT 28-06-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 30 juin à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dû-
ment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven 
PATRICK, Sofia CARTI épse CODRINGTON, 
Ambroise LAKE, Jean-Sébastien HAMLET, Alex 
PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-
Raymond BENJAMIN, Raj CHARBHE, Mireille 
MEUS, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épse 
LABORDE, Louis MUSSINGTON, Jules CHAR-
VILLE.

ETAIENT ABSENTES : Annick PETRUS, Yo-
lande SYLVESTRE, Claire MANUEL Vve PHI-
LIPS, Maud ASCENT Vve GIBS, Marthe JA-
NUARY épse OGOUNDELE-TESSI, Bernadette 
DAVIS, Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES :	 Maud AS-
CENT Vve GIBS pouvoir à Mireille MEUS, 
Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI 
pouvoir à Daniel GIBBES, Bernadette DAVIS 
pouvoir à Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	 Alex PIERRE.

OBJET : Désignation des représentants élus de la 
Collectivité siégeant au sein du CEFOP (Comité 
de l’Emploi, de la Formation et de l’Orientation 
Professionnelle).
 
Objet : Désignation des représentants élus de la 
Collectivité siégeant au sein du CEFOP (Comité 
de l’Emploi, de la Formation et de l’Orientation 
Professionnelle).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales 
relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Vu le Code du travail, notamment son article R. 
6523-23. 

Vu la loi du 05 mars 2014 relative à la formation 
professionnelle, à l’emploi et à la démocratie 
sociale,

Vu le décret n°2014-1055 du 16 septembre 2014 
relatif aux missions à la composition et au fonc-
tionnement du comité régional de l’emploi, de 
la formation et de l’orientation professionnelles,

Vu la délibération CT 04-13-2017 du 15 juin 2017 
relative à la nomination des représentants de la 
Collectivité au sein du Comité de l’Emploi, de la 
Formation et de l’Orientation (CEFOP) de Saint-
Martin,

Considérant la durée du mandat des membres 
du CEFOP,

Considérant le rapport du Président,
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Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 19
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De procéder au renouvellement de 
la liste des représentants de la Collectivité qui 
siégeront au Comité de l’Emploi, de la Forma-
tion et de l’Orientation Professionnelle (CEFOP) 
de Saint Martin, à compter du 01 juillet 2020 :

TITULAIRE SUPPLEANT

Comité 
plénier

Annick 
PETRUS

Pascale ALIX-
LABORDE

Valérie 
DAMASEAU

Maud 
ASCENT-GIBS

Jean-Sébastien 
HAMLET

Raj 
CHARBHE

Alex PIERRE Ambroise LAKE
Marthe 

JANUARY 
Epouse 

OGOUNDELE-
TESSI

Yolande 
SYLVESTRE

Jean-Raymond 
BENJAMIN

Yawo NYUIADZI

Bureau

TITULAIRE SUPPLEANT
Annick PE-
TRUS

Valérie DA-
MASEAU

Marthe 
JANUA-
RY Epouse 
OGOUN-
DELE-TESSI

Maud AS-
CENT-GIBS

Alex PIERRE Jean-Sé-
bastien 
HAMLET

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 30 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 3 JUIN 2020

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 5 
Procuration 	 0 
Absents 	 2 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 121-01-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 03 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PE-
TRUS, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Dominique 
RAMPHORT.

OBJET : Autorisation de signature des avenants 
au marché portant sur la fourniture et la livraison 
de véhicules en location longue durée et presta-
tions de services associés pour les besoins de la 
Collectivité -- Marché n°19/01/003, lots 1 et 2.

Objet : Autorisation de signature des avenants 
au marché portant sur la fourniture et la livraison 
de véhicules en location longue durée et presta-
tions de services associés pour les besoins de la 
Collectivité -- Marché n°19/01/003, lots 1 et 2.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales,

Vu les lots n°1 et 2 du marché portant sur la 
fourniture et la livraison de véhicules en loca-
tion longue durée et prestations de services 
associés,

Considérant l’impérieuse nécessité d’assurer 
la continuité du service public en permettant 
aux services de la Collectivité de disposer de 
véhicules,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président à signer les 
avenants aux marchés en cours afin d’assurer la 
continuité du service public.

ARTICLE 2 :  Les marchés conclus avec le titu-
laire suivant sont concernés par cette autorisa-
tion :

N° de marché / lot Nom du titulaire du 
marché

19/01/003
Location et fourniture 

de véhicules
Lot n°1

BOOMERANG

19/01/003
Location et fourniture 

de véhicules
Lot n°2

BOOMERANG

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 03 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

1ere Vice-présidente 
Valérie DAMASEAU 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

3ème Vice-présidente 
Annick PETRUS 

Membre du Conseil Exécutif 
Marie-Dominique RAMPHORT 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

VOIR ANNEXES PAGES 15 À 19

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 5 
Procuration 	 0 
Absents 	 2 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 121-02-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 03 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PE-
TRUS, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Steven PATRICK, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Dominique 
RAMPHORT.

OBJET : Attributions des subventions 2020 aux 
associations relevant du domaine jeunesse et 
sports.

Objet : Attributions des subventions 2020 aux 
associations relevant du domaine jeunesse et 
sports.

Vu les dispositions du Code Général des Col-
lectivités Territoriales et notamment ses articles 
LO. 6314-1 du CGCT relatif aux compétences de 
la Collectivité de Saint-Martin et L. 1611-4 relatif 
au contrôle sur les associations subventionnées ;

Vu la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat 
d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence fi-
nancière des aides octroyées par les personnes 
publiques ;

Vu l’avis de la commission de la jeunesse réunie 
en date du 21 avril 2020 ;

Vu l’avis de la commission des sports lors de sa 
séance du 22 et 23 avril 2020, 

Vu les demandes des associations dans le do-
maine jeunesse et sport adressées à la Collecti-
vité de Saint-Martin pour l’année 2020,

Considérant que les activités conduites par les 
associations ayant présentées un dossier de 

MERCREDI 3 JUIN 2020 – MERCREDI 10 JUIN 2020 – MERCREDI 17 JUIN 2020  
MERCREDI 24 JUIN 2020

Délibérations du Conseil Exécutif  de Saint-Martin
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demande de subvention présentent un intérêt 
local et s’inscrivent dans la politique de la Col-
lectivité de Saint-Martin en matière de jeunesse 
et sports,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution des sub-
ventions aux associations au titre de l’année 
2020 pour un montant total de six cent quarante 
et un mille euros (641 000 €) selon le tableau 
annexé à la présente délibération. Cette annexe 
précise le nom de l’association bénéficiaire, le 
montant de la subvention allouée et l’objet de 
la subvention.

ARTICLE 2 : D’approuver les conventions d’ob-
jectifs et de moyen avec les associations :

- Mad Twoz Family (Jeunesse)
- Avenir Sportif Club (Sport)
- Ligue de Football de Saint Martin (Sport)
- Ligue de Volleyball des Iles du Nord (Sport)

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes ou documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au Jour-
nal Officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 03 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

1ere Vice-présidente 
Valérie DAMASEAU 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

3ème Vice-présidente 
Annick PETRUS 

Membre du Conseil Exécutif 
Marie-Dominique RAMPHORT 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

VOIR ANNEXES PAGES 20 À 24

 CONSEIL EXÉCUTIF DU 10 JUIN 2020

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 5 
Procuration 	 0 
Absents 	 2 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 122-01-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 10 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PE-
TRUS, Steven PATRICK, 

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de Monsieur Francis ALLAN -- CO-
VID-19.

Objet : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de Monsieur Francis ALLAN -- CO-
VID-19.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
article L121-7 alinéa 8 ;

Vu le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin adopté le 13 décembre 2018 ;

Considérant la demande introduite le 23 avril 
par les services de l’État, notamment la Cohé-
sion Sociale,  

Considérant le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre en charge, au titre de 
l’aide sociale, une deuxième fois les frais d’hé-
bergement soit la somme totale de huit cent qua-
rante euros (840.00€) pour la période du 23 avril 
au 4 mai 2020 pour la location de la chambre 
située HOTEL ET RESIDENCES HOMMAGE 
– Route de la Baie Nettlé 97150 Saint-Martin 
concernant Monsieur Francis ALLAN, née le 
3/06/1945 en Dominique.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2020 de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 

tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

1ere Vice-présidente 
Valérie DAMASEAU 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

3ème Vice-présidente 
Annick PETRUS 

4ème Vice-président 
Steven PATRICK 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 5 
Procuration 	 0 
Absents 	 2 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 122-02-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 10 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PE-
TRUS, Steven PATRICK, 

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de Mme Carline HONORE.

Objet : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de Mme Carline HONORE.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
article L121-7 alinéa 8 ;
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Vu le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin adopté le 13 décembre 2018 ;

Vu l’attestation des suites à incendie du 19 Jan-
vier 2020 des Sapeurs-Pompiers, n° de rapport 
de constatation n°119 du 21/01/2020,

Considérant la demande introduite le 
21/01/2020 par le travailleur social de la Col-
lectivité de Saint-Martin,  

Considérant, le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre en charge, au titre de 
l’aide sociale, les frais d’hébergement soit la 
somme totale de Mille six cent soixante euros 
(1 660.00€) pour la locataire de l’appartement 
situé : Résidence Santa Monica Bât C, porte 22, 
Madame Carline HONORE, née le 13/05/1985 
à Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2020 de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

1ere Vice-présidente 
Valérie DAMASEAU 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

3ème Vice-présidente 
Annick PETRUS 

4ème Vice-président 
Steven PATRICK 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 5 
Procuration 	 0 
Absents 	 2 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 122-03-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 10 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PE-
TRUS, Steven PATRICK, 

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de M. André Pierre Marie MAR-
CHAND -- URGENCE COVID-19.

Objet : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de M. André Pierre Marie MAR-
CHAND -- URGENCE COVID-19.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
article L121-7 alinéa 8 ;

Vu le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin adopté le 13 décembre 2018 ;

Considérant la demande introduite le 
08/04/2020 par les services de la cohésion so-
ciale - État,

Considérant le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande,

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre en charge, au titre 
de l’aide sociale, les frais d’hébergement soit 
la somme totale de trois cent cinquante euros 
(350.00€) pour M. André Pierre Marie MAR-
CHAND, né le 11/12/1960 à NANTES.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2020 de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin. 
Faite et délibérée le 10 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

1ere Vice-présidente 
Valérie DAMASEAU 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

3ème Vice-présidente 
Annick PETRUS 

4ème Vice-président 
Steven PATRICK 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 5 
Procuration 	 0 
Absents 	 2 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 122-04-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 10 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick PE-
TRUS, Steven PATRICK,

ETAIENT ABSENTS : Marie-Dominique RAM-
PHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Prolongation de la prise en charge de 
frais d’hébergement d’urgence de Mme Caroline 
RICHARDSON -- COVID-19.

Objet : Prolongation de la prise en charge de frais 
d’hébergement d’urgence de Mme Caroline RI-
CHARDSON -- COVID-19.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
article L121-7 alinéa 8 ;

Vu le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin adopté le 13 décembre 2018 ;

Considérant la demande introduite le 
14/04/2020 par le travailleur social de la Col-
lectivité de Saint-Martin,
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Considérant le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De prendre en charge, au titre de 
l’aide sociale, une deuxième fois les frais d’hé-
bergement soit la somme totale de sept cent 
euros (700.00€) pour la période du 13 mai au 12 
juillet 2020 pour la location de la chambre double 
située HOTEL BEACH PLAZA, baie de Marigot 
concernant, Madame Caroline RICHARDSON, 
née le 20/06/1988 à Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2020 de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

1ere Vice-présidente 
Valérie DAMASEAU 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

3ème Vice-présidente 
Annick PETRUS 

4ème Vice-président 
Steven PATRICK 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

 CONSEIL EXÉCUTIF DU 17 JUIN 2020
 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 3 
Procuration 	 0 
Absents 	 4 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 123-01-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 17 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :
Yawo NYUIADZI.

OBJET : Rapatriement des étudiants COVID-19.

Objet : Rapatriement des étudiants COVID-19.

Vu les dispositions de l’article LO 6313-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Considérant que la province du Québec est 
l’une des plus touchée par la pandémie ;

Considérant la décision du gouvernement du 
Canada à garder ses frontières fermées ;

Considérant le partenariat entre la Région Gua-
deloupe, la Collectivité de Martinique et la Col-
lectivité de Saint-Martin permettant à 238 étu-
diants de regagner leurs domiciles respectifs ;

Considérant que la situation des étudiants sco-
larisés au Canada nécessitait une intervention 
de la Collectivité de Saint-Martin leur permet-
tant de regagner leurs domiciles ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
       
POUR : 	 3 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : De prendre à sa charge les frais in-
hérents à la réalisation de cette action, à savoir la 
facture de la compagnie aérienne Air Caraïbes 
pour un montant de mille quatre cent trente eu-
ros (1430 €), et la facture de l’hôtel Arawak pour 
un montant de trois mille cent quarante euros et 
quatre-vingt centimes (3140.80 €).

ARTICLE 2 : Les présentes dépenses seront im-
putées au chapitre 011 – article 6188 du budget 
de la Collectivité ; 

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publié au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

4ème Vice-président 
Steven PATRICK 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

VOIR ANNEXES PAGES 24 ET 25

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 3 
Procuration 	 0 
Absents 	 4 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 123-02-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 17 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Yawo NYUIADZI.

OBJET : Avis sur les mesures de la carte scolaire 
pour l’année scolaire 2020-2021.

Objet : Avis sur les mesures de la carte scolaire 
pour l’année scolaire 2020-2021.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Considérant le courrier du vice-recteur, chef 
du service de l’éducation nationale de Saint-
Barthélemy et de Saint-Martin à l’attention du 
président du Conseil territorial de la Collecti-
vité d’Outre-mer de Saint-Martin ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
       
POUR : 	 3 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’émettre un avis défavorable au 
sujet de la fermeture d’une classe à l’école :
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RNE Type Nom Fermetures
9710568R EEPU Omer 

ARRONDELL
1 poste

9711096P EEPU Clair 
St MAXIMIN

1 poste

ARTICLE 2 : D’émettre un avis favorable à l’ou-
verture de classes à l’école : 

RNE Type Nom Ouvertures
9710567P EEPU Elie GIBS 1 poste
9710754T EMPU Evelina 

HALLEY
1 poste

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à saisir les services rectoraux pour 
l’application des avis émis à l’ARTICLE 1 et à 
l’ARTICLE 2 de la présente délibération ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

4ème Vice-président 
Steven PATRICK 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

VOIR ANNEXE PAGE 26

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 4 
Procuration 	 0 
Absents 	 3 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 123-03-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 17 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT ABSENTES : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Yawo NYUIADZI.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 2°

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
       
POUR : 	 4 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

4ème Vice-président 
Steven PATRICK 

Membre du Conseil Exécutif 
Louis MUSSINGTON 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 27 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 4 
Procuration 	 0 
Absents 	 3 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 123-04-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 17 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT ABSENTES : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Yawo NYUIADZI.

OBJET : Droit de Préemption Urbain.

Objet : Droit de Préemption Urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

Vu le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
       
POUR : 	 4 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 
              
ARTICLE 1 : D’approuver les avis portés au 
tableau joint en annexe, relatif aux déclarations 
d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au Jour-
nal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

4ème Vice-président 
Steven PATRICK 

Membre du Conseil Exécutif 
Louis MUSSINGTON 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
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de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

VOIR ANNEXE PAGES 27 À 28

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 4 
Procuration 	 0 
Absents 	 3 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 123-05-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 17 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT ABSENTES : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :
Yawo NYUIADZI.

OBJET : Délibération portant candidature à l’ap-
pel à projet pour la mise en oeuvre du dévelop-
pement local mené par les acteurs locaux (DLAL) 
de la Collectivité de Saint-Martin, dans le cadre 
du programme opérationnel national du Fonds 
Européen pour les Affaires Maritimes et de la 
Pêche (FEAMP) 2014-2020.

Objet : Délibération portant candidature à l’ap-
pel à projet pour la mise en oeuvre du dévelop-
pement local mené par les acteurs locaux (DLAL) 
de la Collectivité de Saint-Martin, dans le cadre 
du programme opérationnel national du Fonds 
Européen pour les Affaires Maritimes et de la 
Pêche (FEAMP) 2014-2020.

Vu le règlement (UE) n°1380/2013 du Parle-
ment européen et du Conseil du 11 décembre 
2013 relatif à la politique commune de la pêche ;

Vu le règlement (UE) n°1303/2013 du Parle-
ment européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 portant dispositions communes relatives 
au Fonds européen de développement régional, 
au Fonds social européen, au Fonds de cohé-
sion, au Fonds européen agricole pour le déve-
loppement rural et au Fonds européen pour les 
affaires maritimes et la pêche, portant disposi-
tions générales applicables au Fonds européen 
de développement régional, au Fonds social 
européen, au Fonds de cohésion et au Fonds eu-
ropéen pour les affaires maritimes et la pêche, 
ci-après «règlement portant dispositions com-
munes» ;

Vu le règlement (UE) n°508/2014 du Parlement 

européen et du Conseil du 15 mai 2014 relatif 
au Fonds européen pour les affaires maritimes 
et la pêche ;

Vu la décision C (2015) (8863) de la Commission 
en date du 03 décembre 2015 portant approba-
tion du Programme Opérationnel pour les inter-
ventions structurelles communautaires dans le 
secteur de la pêche en France pour la période 
2014/2020 ;

Vu la loi organique 2007-223 portant dispo-
sitions statutaires et institutionnelles pour 
l’outre-mer ;

Vu l’article 6314-1 du code général des collecti-
vités territoriales relatif aux compétences de la 
Collectivité ; 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de mo-
dernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles, notamment son 
article 78.

Vu le décret n°2016-126 du 8 février 2016 relatif 
à la mise en œuvre des programmes cofinancés 
par les fonds européens structurels et d’inves-
tissement pour la période 2014-2020 ;

Vu le décret n°2016-279 du 8 mars 2016 et son 
arrêté d’application fixant les règles nationales 
d’éligibilité des dépenses dans le cadre des pro-
grammes soutenus par les fonds structurels et 
d’investissement européens pour la période 
2014-2020 ;

Considérant l’appel à candidatures pour la mise 
en œuvre du développement local mené par les 
acteurs Locaux, (DLAL), lancé par la Préfecture 
de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin dans le 
cadre du programme opérationnel national du 
Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et 
la Pêche (FEAMP) 2014-2020 ;

Considérant la stratégie de développement de 
la Collectivité de Saint-Martin relatif à la filière 
pêche et aquaculture.

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :
       
POUR : 	 4 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : De répondre à l’appel à candida-
tures pour la mise en œuvre du DLAL / FEAMP 
2014-2020 lancé par la Préfecture de Saint-Bar-
thélemy et de Saint-Martin ;

ARTICLE 2 : De désigner la Collectivité de 
Saint-Martin en tant que structure porteuse du 
Groupe d’action local pêche ;

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout acte et document relatifs 
à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

4ème Vice-président 
Steven PATRICK 

Membre du Conseil Exécutif 
Louis MUSSINGTON 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 4 
Procuration 	 0 
Absents 	 3 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 123-06-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 17 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Louis MUS-
SINGTON.

ETAIENT ABSENTES : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Marie-Dominique RAMPHORT.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Yawo NYUIADZI.

OBJET : Approbation de l’ordre du jour -- 
Conseil territorial du 30 juin 2020.

Objet : Approbation de l’ordre du jour -- Conseil 
territorial du 30 juin 2020.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le Président souhaite réunir les 
membres du Conseil territorial à la date du 30 
juin 2020.

Considérant les affaires à soumettre à l’appro-
bation du Conseil territorial,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
       
POUR : 	 4 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
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ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe 
de la présente délibération, l’ordre du jour de la 
prochaine session ordinaire du Conseil territo-
rial ; cet ordre du jour est susceptible de change-
ment si les circonstances l’exigent et dans ce cas, 
les modifications seront approuvées en séance 
par le Conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI  

4ème Vice-président 
Steven PATRICK 

Membre du Conseil Exécutif 
Louis MUSSINGTON 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

VOIR ANNEXE PAGE 29

CONSEIL EXÉCUTIF DU 24 JUIN 2020

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 3 
Procuration 	 0 
Absents 	 4 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 124-01-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 24 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Rénovation de la pelouse du Stade Jean-
Louis VANTERPOOL.

Objet : Rénovation de la pelouse du Stade Jean-

Louis VANTERPOOL.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu le règlement général de l’Agence Nationale 
du Sport (ANS) ;

Considérant la note n°2020-ES-01 relative à la po-
litique de l’Agence National du Sport en faveur 
des équipements sportifs pour l’année 2020 ; 

Considérant les nombreux dégâts causés aux 
équipements sportifs sur le territoire par l’oura-
gan Irma ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :
       
POUR : 	 3 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’approuver le projet de «Réno-
vation de la pelouse du Stade Jean-Louis VAN-
TERPOOL» pour un coût total d’un Million 
Cent Mille euros (1 100 000,00 €)

ARTICLE 2 : De déposer une demande de sub-
vention auprès de L’Agence Nationale du Sport 
(ANS) couvrant 80% des dépenses éligibles de 
l’opération. 

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout actes ou documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

1ere Vice-présidente 
Valérie DAMASEAU 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

VOIR ANNEXES PAGES 30 À 41

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 3 
Procuration 	 0 
Absents 	 4 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 124-02-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 24 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 2°

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
       
POUR : 	 3 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

1ere Vice-présidente 
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.
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VOIR ANNEXES PAGES 42

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 3 
Procuration 	 0 
Absents 	 4 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 124-03-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 24 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Projet de coopération -- Gestion 
conjointe du Lagon de Simpson Bay.

Objet : Projet de coopération -- Gestion conjointe 
du Lagon de Simpson Bay.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu le Programme de Coopération Territoriale 
Européenne (CTE) Saint-Martin / Sint Maarten 
pour la période 2014-2020 ;

Considérant les comptes rendus des comités de 
suivi et des comités techniques pour les travaux 
d’organisation, de préparation et de mise en 
œuvre du projet ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :
       
POUR : 	 3 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’approuver le cofinancement 
du projet de coopération intitulé «Gestion 
Conjointe du Lagon de Simpson Bay» avec une 
participation nette de la Collectivité à hauteur 
de 872 250 €. 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes ou documents rela-
tifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 

la Directrice Générale des Services sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

1ere Vice-présidente 
Valérie DAMASEAU 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN  

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF 
Légal 	 7 
En Exercice 	 7 
Présents 	 3 
Procuration 	 0 
Absents 	 4 

Le Président certifie que cette délibération a été : 
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité  
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin 

DELIBERATION : CE 124-04-2020

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT le 24 juin à 08h30, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le 
Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Steven 
PATRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, 
Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE :	
Valérie DAMASEAU.

OBJET : Projet de coopération -- Régulation des 
eaux de ravines et prévention des risques d’inon-
dations du bassin de Belle Plaine.

Objet : Projet de coopération -- Régulation des 
eaux de ravines et prévention des risques d’inon-
dations du bassin de Belle Plaine.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu le Programme de Coopération Territoriale 
Européenne (CTE) Saint-Martin / Sint Maarten 
pour la période 2014-2020 ;

Considérant les comptes rendus des comités de 
suivi et des comités techniques pour les travaux 
d’organisation, de préparation et de mise en 
œuvre du projet ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :
       
POUR : 	 3 
CONTRE : 	 0 
ABSTENTIONS : 	 0 
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’approuver le cofinancement du 
projet de coopération intitulé «Régulation des 
eaux de ravines et Prévention contre les risques 
d’inondations sur la zone de Belle Plaine» avec 
une participation nette de la Collectivité à hau-
teur de 100 095 €. 

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes ou documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
la Directrice Générale des Services sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juin 2020.

Le Président du Conseil territorial, 
Daniel GIBBES 

1ere Vice-présidente 
Valérie DAMASEAU 

2ème Vice-président 
Yawo NYUIADZI 

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 121 - 01 - 2020

EXE10 – A
venant 

M
arché 19/01/003 lot 1 

Page : 
1 

/ 
5 

  

 
 

M
IN

ISTER
E D

E L’EC
O

N
O

M
IE ET D

ES FIN
A

N
C

ES 
D

irection des A
ffaires Juridiques 
 

M
A

R
C

H
É

S
 P

U
B

LIC
S 

A
VEN

A
N

T N
°1 au m

arché 19/01/003 – LO
T 1 

 

EXE10
 

 Le form
ulaire E

X
E

10 est un m
odèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 

cadre de l’exécution d’un m
arché public. 

  A
 - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

 

(R
eprendre le contenu de la m

ention figurant dans les docum
ents constitutifs du m

arché public.) 
 

C
ollectivité de S

A
IN

T M
A

R
TIN

 
H

ôtel de la C
ollectivité 

B
P

 374 
M

arigot 
97054 S

A
IN

T M
A

R
TIN

 C
E

D
E

X
 

 
     B

 - Identification du titulaire du m
arché public

 
 

  
BOOMERANG 

Local 04 
27 rue Canne à sucre 

Hope Estate 
97 150 SAINT MARTIN

 
   C

 - O
bjet du m

arché public 
 n n

  O
bjet du m

arché public: 
 Accord cadre à bons de com

m
ande pour la fourniture et la livraison de véhicules en location longue durée et 

prestations de services associés pour les besoins de la collectivité de Saint-Martin 
 

Lot 1 Véhicules de tourism
e 

    n n
  D

ate de la notification du m
arché public : 20/02/2019 

 n n
  D

urée d’exécution du m
arché public :   1 an, renouvelable trois fois dans la lim

ite de quatre ans 
 n n

  M
ontant du m

arché public  : M
arché passé sans m

ontant m
inim

um
 ni m

axim
um

 
 

EXE10 – A
venant 

M
arché 19/01/003 lot 1 

Page : 
2 

/ 
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  D
 - O

bjet de l’avenant 
 n n

  M
odifications introduites par le présent avenant : 

 L’acte d’engagem
ent au lot 1, com

prend une contradiction sur la durée du m
arché qu’il im

porte de 
rectifier. 
 A

insi, est indiqué à la section B
5 « durée du m

arché ou de l’accord-cadre » à la fois une durée de m
arché 

de 48 m
ois et la m

ention « l’accord cadre est conclu pour une durée de 12 m
ois à com

pter de la date de 
notification. C

et accord-cadre pourra être renouvelé trois fois, pour la m
êm

e durée, sans excéder au total 
48 m

ois ». C
es m

entions sont contradictoires. 
 Par conséquent, il im

porte de supprim
er dans l’acte d’engagem

ent la m
ention d’une durée de 48 m

ois 
pour lui substituer une durée de 12 m

ois renouvelables dans la lim
ite de 48 m

ois tel qu’indiqué ci-dessus.  
 Par ailleurs, il est nécessaire de m

odifier le C
C

A
P afin de le purger de cette m

êm
e contradiction. 

 A
insi, l’article 1.3.2 « D

urée de location » est supprim
é. 

 Enfin, le B
PU

 doit être m
odifié afin de faire apparaitre des m

ontants relatifs à une location sur 12 m
ois au 

lieu de 48 pour les véhicules neufs et 24 pour ceux d’occasion. 
 A

insi, la durée de location dans les tableaux 1A
 à 1G

 « 48 m
ois » est rem

placée par le m
ention « 12 

m
ois » et la m

ention « Total pour 48 m
ois » est rem

placée par la m
ention « Total pour 12 m

ois ». Pour les 
tableaux 1H

 à 1N
, « 24 m

ois » est rem
placé par « 12 m

ois ». 
 Pour le B

PU
 1A

 : 
- 

N
issan X

TR
A

IL : rem
placer le m

ontant de 36 000 € par un m
ontant de 9 000 € ; 

- 
N

issan PA
TH

FIN
D

ER
 : rem

placer le m
ontant de 52 320 € par un m

ontant de 13 080 €. 
 Pour le B

PU
 1B

 :  
- 

D
acia D

U
STER

 : rem
placer le m

ontant de 33 120 € par un m
ontant de 8 280 € ; 

- 
K

ia SPO
R

TA
G

E : rem
placer le m

ontant de 46 320 € par un m
ontant de 11 580 € ; 

- 
N

issan Q
A

SH
Q

A
I : rem

placer le m
ontant de 46 560 € par un m

ontant de 11 640 €. 
 Pour le B

PU
 1C

 : 
- 

N
issan K

IC
K

S : rem
placer le m

ontant de 30 000 € par un m
ontant de 7 500 € ; 

- 
R

enault C
A

PTU
R

E : rem
placer le m

ontant de 30 240 € par un m
ontant de 7 560 €. 

 Pour le B
PU

 1D
 :  

- 
N

isssan V
ER

SA
 : rem

placer le m
ontant de 23 520 € par un m

ontant de 5 820 €. 
 Pour le B

PU
 1E :  

- 
K

ia R
IO

 : rem
placer le m

ontant de 22 320 € par un m
ontant de 5 580 € ; 

- 
D

acia SA
N

D
ER

O
 : rem

placer le m
ontant de 22 560 € par un m

ontant de 5 640 €. 
 Pour le B

PU
 1F :  

- 
K

ia PIC
A

N
TO

 : rem
placer le m

ontant de 21 360 € par un m
ontant de 5 340 € ; 

- 
N

issan M
A

R
C

H
 : rem

placer le m
ontant de 22 080 € par un m

ontant de 5 520 € ; 
- 

H
yundai I10 : rem

placer le m
ontant de 21 840 € par un m

ontant de 5 460 €. 
 Pour le B

PU
 1G

 : 
- 

R
enault ZO

E : rem
placer le m

ontant de 37 920 € par un m
ontant de 9 480 €. 
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EXE10 – A
venant 

M
arché 19/01/003 lot 1 

Page : 
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/ 
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  Pour le B
PU

 1H
 :  

- 
N

issan X
TR

A
IL (ou sim

ilaire) : rem
placer le m

ontant de 21 600 € par un m
ontant de 10 800 €. 

 Pour le B
PU

 1I :  
- 

D
acia D

U
STER

 (ou sim
ilaire) : rem

placer le m
ontant de 20 160 € par un m

ontant de 10 080 €. 
 Pour le B

PU
 1J : 

- 
N

issan K
IC

K
S (ou sim

ilaire) : rem
placer le m

ontant de 18 000 € par un m
ontant de 9 000 €. 

 Pour le B
PU

 1K
 : 

- 
N

isssan V
ER

SA
 (ou sim

ilaire) : rem
placer le m

ontant de 15 120 € par un m
ontant de 7 560 €. 

 Pour le B
PU

 1L :  
- 

K
ia R

IO
 (ou sim

ilaire) : rem
placer le m

ontant de 13 680 € par un m
ontant de 6 840 €. 

 Pour le B
PU

 1M
 : 

- 
K

ia M
A

R
C

H
 (ou sim

ilaire) : rem
placer le m

ontant de 12 240 € par un m
ontant de 6 120 €. 

 Pour le B
PU

 1N
 : 

- 
R

enault ZO
E (ou sim

ilaire) : rem
placer le m

ontant de 20 160 € par un m
ontant de 10 080 €. 

  n n
  Incidence financière de l’avenant : 

 L’avenant a une incidence financière sur le m
ontant du m

arché public :  
(C

ocher la case correspondante.) 

 
N

on 
 

 
 

 
 

   O
ui 

 C
et avenant ne change rien au m

ontant des prestations, celles-ci sont lissées sur 12 m
ois et non plus sur 48 ou 

24. 

EXE10 – A
venant 

M
arché 19/01/003 lot 1 

Page : 
4 

/ 
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  E - Signature du titulaire du m
arché public 

  
N

om
, prénom

 et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature 
Signature 

  M
. Jean-C

laude LO
R

ET, président 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
  F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 
 Pour l’Etat et ses établissem

ents :  
(V

isa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
             

A
 : M

arigot , le  
 

S
ignature  

(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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EXE10 – A
venant 

M
arché 19/01/003 lot 1 

Page : 
5 

/ 
5 

  G
 - N

otification de l’avenant au titulaire du m
arché public 

                                                            D
ate de m

ise à jour : 01/04/2019. 

 nn
  En cas de rem

ise contre récépissé : 
Le titulaire signera la form

ule ci-dessous :  
  

« R
eçue à titre de notification copie du présent avenant » 

  
A

 …
…
…
…
…
…
…
…
…
…
…

.…
…

, le …
…
…
…
…
…
…
…
…

.. 
  

S
ignature du titulaire, 

 nn
  En cas d’envoi en lettre recom

m
andé avec accusé de réception : 

(C
oller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du m

arché public ou de l’accord-cadre.)  

nn
  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du m
arché public ou de 

l’accord-cadre.) 

EXE10 – A
venant 

M
arché 19/01/003 lot 2 

Page : 
1 

/ 
5 

  

 
 

M
IN

ISTER
E D

E L’EC
O

N
O

M
IE ET D

ES FIN
A

N
C

ES 
D

irection des A
ffaires Juridiques 
 

M
A

R
C

H
É

S
 P

U
B

LIC
S 

A
VEN

A
N

T N
°1 au m

arché 19/01/003 – LO
T 2 

 

EXE10
 

 Le form
ulaire E

X
E

10 est un m
odèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 

cadre de l’exécution d’un m
arché public. 

  A
 - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice

 

(R
eprendre le contenu de la m

ention figurant dans les docum
ents constitutifs du m

arché public.) 
 

C
ollectivité de S

A
IN

T M
A

R
TIN

 
H

ôtel de la C
ollectivité 

B
P

 374 
M

arigot 
97054 S

A
IN

T M
A

R
TIN

 C
E

D
E

X
 

 
     B

 - Identification du titulaire du m
arché public

 
 

  
BOOMERANG 

Local 04 
27 rue Canne à sucre 

Hope Estate 
97 150 SAINT MARTIN

 
   C

 - O
bjet du m

arché public 
 n n

  O
bjet du m

arché public: 
 Accord cadre à bons de com

m
ande pour la fourniture et la livraison de véhicules en location longue durée et 

prestations de services associés pour les besoins de la collectivité de Saint-Martin 
 

Lot 2 Véhicules utilitaires légers 
    n n

  D
ate de la notification du m

arché public : 20/02/2019 
 n n

  D
urée d’exécution du m

arché public :   1 an, renouvelable trois fois dans la lim
ite de quatre ans 

 n n
  M

ontant du m
arché public  : M

arché passé sans m
ontant m

inim
um

 ni m
axim

um
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EXE10 – A
venant 

M
arché 19/01/003 lot 2 

Page : 
2 

/ 
5 

  D
 - O

bjet de l’avenant 
 n n

  M
odifications introduites par le présent avenant : 

  L’acte d’engagem
ent au lot 1, com

prend une contradiction sur la durée du m
arché qu’il im

porte de 
rectifier. 
 A

insi, est indiqué à la section B
5 « durée du m

arché ou de l’accord-cadre » à la fois une durée de m
arché 

de 48 m
ois et la m

ention « l’accord cadre est conclu pour une durée de 12 m
ois à com

pter de la date de 
notification. C

et accord-cadre pourra être renouvelé trois fois, pour la m
êm

e durée, sans excéder au total 
48 m

ois ». C
es m

entions sont contradictoires. 
 Par conséquent, il im

porte de supprim
er dans l’acte d’engagem

ent la m
ention d’une durée de 48 m

ois 
pour lui substituer une durée de 12 m

ois renouvelables dans la lim
ite de 48 m

ois tel qu’indiqué ci-dessus.  
 Par ailleurs, il est nécessaire de m

odifier le C
C

A
P afin de le purger de cette m

êm
e contradiction. 

 A
insi, l’article 1.3.2 « D

urée de location » est supprim
é. 

 Enfin, le B
PU

 doit être m
odifié afin de faire apparaitre des m

ontants relatifs à une location sur 12 m
ois au 

lieu de 48 pour les véhicules neufs et 24 pour ceux d’occasion. 
 A

insi, la durée de location dans les tableaux 2A
 à 2E « 48 m

ois » est rem
placée par le m

ention « 12 
m

ois » et la m
ention « Total pour 48 m

ois » est rem
placée par la m

ention « Total pour 12 m
ois ». Pour les 

tableaux 2F à 2J, « 24 m
ois » est rem

placé par « 12 m
ois ». 

 Pour le B
PU

 2A
 : 

- 
N

issan FR
O

N
TIER

 : rem
placer le m

ontant de 41 760 € par un m
ontant de 10 440 €. 

 Pour le B
PU

 2B
 :  

- 
R

enault M
A

STER
 B

EN
N

E : rem
placer le m

ontant de 84 240 € par un m
ontant de 21 060 €. 

 Pour le B
PU

 2C
 : 

- 
C

itroen B
ER

LIN
G

O
 : rem

placer le m
ontant de 30 720 € par un m

ontant de 7 680 €. 
 Pour le B

PU
 2D

 :  
- 

N
isssan U

R
V

A
N

 : rem
placer le m

ontant de 41 760 € par un m
ontant de 10 440 €. 

 Pour le B
PU

 2E :  
- 

H
yundia H

1 9 PLA
C

ES : rem
placer le m

ontant de 35 040 € par un m
ontant de 8 760 €. 

 Pour le B
PU

 2F : 
- 

N
issan FR

O
N

TIER
 : rem

placer le m
ontant de 24 480 € par un m

ontant de 12 240 €. 
 Pour le B

PU
 2G

 : 
- 

R
enault M

A
STER

 B
EN

N
E D

C
 : rem

placer le m
ontant de 43 920 € par un m

ontant de 21 960 €. 
 Pour le B

PU
 2H

 :  
- 

C
itroen B

ER
LIN

G
O

 (ou sim
ilaire) : rem

placer le m
ontant de 18 000 € par un m

ontant de 9 000 €. 
 Pour le B

PU
 2I : 

- 
N

isssan U
R

V
A

N
 : rem

placer le m
ontant de 24 480 € par un m

ontant de 12 240 €. 
 

EXE10 – A
venant 

M
arché 19/01/003 lot 2 

Page : 
3 

/ 
5 

  Pour le B
PU

 2J :  
- 

H
yundia H

1 9 PLA
C

ES (ou sim
ilaire) : rem

placer le m
ontant de 20 880 € par un m

ontant de 10 440 
€. 
 

 n n
  Incidence financière de l’avenant : 

 L’avenant a une incidence financière sur le m
ontant du m

arché public :  
(C

ocher la case correspondante.) 

 
N

on 
 

 
 

 
 

   O
ui 

 C
et avenant ne change rien au m

ontant des prestations, celles-ci sont lissées sur 12 m
ois et non plus sur 48 ou 

24. 
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EXE10 – A
venant 

M
arché 19/01/003 lot 2 

Page : 
4 

/ 
5 

  E - Signature du titulaire du m
arché public 

  
N

om
, prénom

 et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature 
Signature 

  M
. Jean-C

laude LO
R

ET, président 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
  F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 
 Pour l’Etat et ses établissem

ents :  
(V

isa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
             

A
 : M

arigot , le  
 

S
ignature  

(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
              

EXE10 – A
venant 

M
arché 19/01/003 lot 2 

Page : 
5 

/ 
5 

  G
 - N

otification de l’avenant au titulaire du m
arché public 

                                                            D
ate de m

ise à jour : 01/04/2019. 

 nn
  En cas de rem

ise contre récépissé : 
Le titulaire signera la form

ule ci-dessous :  
  

« R
eçue à titre de notification copie du présent avenant » 

  
A

 …
…
…
…
…
…
…
…
…
…
…

.…
…

, le …
…
…
…
…
…
…
…
…

.. 
  

S
ignature du titulaire, 

 nn
  En cas d’envoi en lettre recom

m
andé avec accusé de réception : 

(C
oller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du m

arché public ou de l’accord-cadre.) 

nn
  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du m
arché public ou de 

l’accord-cadre.) 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 121 - 02 - 2020

 
 

 
 

C
O

N
VEN

TIO
N

 D
E SU

B
VEN

TIO
N

N
EM

EN
T EN

TR
E LA

 C
O

LLEC
TIVITE D

E SA
IN

T-
M

A
R

TIN
 ET L’A

SSO
C

IA
TIO

N
 « M

A
D

TW
O

Z FA
M

ILY » 
 Entre : 
 La collectivité de S

aint-M
artin, représentée par son P

résident, M
onsieur D

aniel G
IB

B
S

 
agissant en exécution de la délibération n°______ du conseil exécutif en séance du …

…
…

. 
 C

i-après dénom
m

ée la C
ollectivité de S

aint-M
artin 

 Et 
 L’association M

A
D

 TW
O

Z FA
M

ILY
, représentée par son président en exercice M

adam
e 

A
vonelle W

A
TT régie par la loi du 1

er juillet 1901, déclarée en préfecture de S
aint-

B
arthélem

y et de S
aint-M

artin, le 07 juin 2012 sous le num
éro 1933, S

IR
E

N
E

 752 501 114 
00017 dont le siège social est 4 R

ue B
one Fish, S

andy G
round,97150 S

aint M
artin. 

 C
i-après dénom

m
ée l’association 

 A
rticle 1 : O

bjet de la convention 
 La présente convention a pour objet de définir les obligations respectives de la collectivité de 
S

aint-M
artin et de l’association.  

  A
rticle 2 : O

bligations des parties 
 L’association s’engage à m

ettre en œ
uvre les m

oyens nécessaires à la bonne réalisation 
des objectifs suivants : 
 

- 
D

e favoriser l’autonom
ie et l’épanouissem

ent des personnes par la création et le 
m

aintien des liens sociaux avec le souci d’actions intergénérationnelles 
- 

D
e perm

ettre au plus grand nom
bre d’accéder à l’éducation par la culture 

- 
D

e 
participer 

collectivem
ent 

à 
la 

construction 
d’une 

société 
solidaire 

et 
au 

développem
ent local en anim

ant des lieux d’expérim
entation et d’innovation sociale 

- 
D

e développer des actions éducatives en direction des jeunes 
  E

n particulier, elle s’engage à réaliser les actions suivantes :  
 

- 
M

ad tw
oz fam

ily cultural, educational and fun activity 
 

 
 

- 
S

andy G
round Friendly printing 

 
 

 
 

 
- 

R
epair bike club 

 
 

 
 

 
               

 L’association s’engage à indiquer dans sa com
m

unication que son action bénéficie du 
soutien de la C

ollectivité de S
aint-M

artin.  
 

 
 

 
 

  
L’association s’engage à inform

er la C
ollectivité, des m

odifications de ces actions, sans 
préjudice de l’application, le cas échéant, des articles 5, 8 et 9 de la présente convention. 
 D

e son côté, la C
ollectivité de S

aint-M
artin s’engage à soutenir financièrem

ent, par une 
subvention affectée, l’action décrite ci-dessus. C

ette subvention s’inscrit dans le cadre de la 
politique de la C

ollectivité de S
aint-M

artin en m
atière de développem

ent du dom
aine de la 

jeunesse.   
 

 
 

 
  A

rticle 3 : m
ontant de la subvention 

  S
ur la base d’un budget prévisionnel global des actions de 168 110 €, la C

ollectivité de 
S

aint-M
artin s’engage à soutenir l’association pour la réalisation des actions décrites à 

l’article 2 par le versem
ent d’une subvention d’un m

ontant total de vingt-cinq m
ille euros 

(25 000 €) : 
- 

10 000 euros pour la réalisation de l’action “M
ad tw

oz fam
ily cultural, educational and 

fun activity”; 
 

- 
10 000 euros pour la réalisation de l’action « S

andy G
round Friendly printing » ;  

- 
5 000 euros pour la réalisation de l’action « R

epair bike club » : 
 A

rticle 4 : m
odalités de versem

ent de la subvention 
 La subvention sera créditée au com

pte de l’association selon les procédures com
ptables en 

vigueur et les m
odalités suivantes : 

  La subvention sera versée à la suite de la signature de la présente convention et au vu du 
budget détaillé de l’action et sur le com

pte bancaire suivant : 
 B

A
N

Q
U

E
 P

O
S

TA
LE

 
 C

O
D

E
 B

A
N

Q
U

E
 

C
O

D
E

 G
U

IC
H

E
T 

N
 C

O
M

P
TE

 
C

LE
 

20041 
01018 

0263302W
015 

16 
  A

rticle 5 : Sanctions 
 La C

ollectivité de S
aint-M

artin pourra suspendre ou dim
inuer les versem

ents ou dem
ander le 

reversem
ent de tout ou partie des som

m
es déjà versées au titre de la présente convention, 

dans l’un des cas suivants : 
 - 

N
on-exécution de la convention par l’association,  

 - 
D

e procéder à toute M
odification substantielle ou report, sans l’accord écrit de la 

C
ollectivité de S

aint-M
artin, des conditions d’exécution de la convention par l’association, 

 - 
E

n cas de résiliation telle que prévue à l’article 9 de la présente convention 
 A

rticle 6 : C
ontrôle 

 C
onform

ém
ent 

à 
l’article 

L 
1611-4 

du 
C

ode 
général 

des 
collectivités 

territoriales, 
l’association s’engage à fournir à la C

ollectivité de S
aint-M

artin une copie certifiée de ses 
com

ptes de l’exercice sur lequel s’est porté la subvention, ainsi que tous les docum
ents 

faisant connaître les résultats de son activité (notam
m

ent, un rapport d’activité, un dossier de 
presse, le nom

bre de licenciés ou tout autre docum
ent perm

ettant de connaître les résultats 
de l’activité de l’association), ainsi que les rapports produits par le com

m
issaire aux com

ptes 
le cas échéant (rapport général et rapport spécial ainsi que les conventions réglem

entées 
afférentes). 
  L’association s’engage à justifier, à tout m

om
ent, de l’utilisation des fonds versés et tiendra 

sa com
ptabilité à la disposition de la C

ollectivité. A
 ce titre, la C

ollectivité peut procéder à 
tout contrôle ou investigation qu’elle jugera utile, sur place ou sur pièces, tant directem

ent 
que par des personnes ou organism

es dûm
ent m

andatés par elle, pour s’assurer du bien-
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 fondé des actions entreprises par l’association et du respect de ses engagem

ents vis-à-vis 
de la C

ollectivité.   
    A

rticle 7 : durée de la convention 
 La présente convention prendra effet à com

pter de la date de la dernière des signatures et 
se term

inera le 31 décem
bre 2021. 

 A
rticle 8 : M

odification de la convention  
 Toute m

odification des conditions ou m
odalités d’exécution de la présente convention d’un 

com
m

un accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. C
elui-ci précisera les élém

ents 
m

odifiés de la convention cadre, sans que ceux-ci ne puissent conduire à rem
ettre en cause 

les objectifs généraux définis à l’article 2 de la présente convention. 
  A

rticle 9 : résiliation de la convention 
  9-1 : R

ésiliation en cas d’inexécution de la convention 
 E

n cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagem
ents respectifs inscrits 

dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des 
parties à l’expiration d’un délai d’un m

ois suivant l’envoi d’une lettre recom
m

andée avec 
accusé de réception valant m

ise en dem
eure. 

  9-2 : R
ésiliation en cas de m

otif d’intérêt général 
 La C

ollectivité de S
aint-M

artin pourra égalem
ent résilier la convention pour tout m

otif 
d’intérêt général par lettre recom

m
andée avec accusé de réception 

     Fait à S
aint-M

artin, le  
    P

our la C
ollectivité de S

aint-M
artin,  

P
our l’association M

ad Tw
oz Fam

ily 
 Le P

résident du C
onseil Territorial 

La P
résidente 

 
 

 
     D

aniel G
IB

B
S  

 A
vonelle W

A
TT 

 

C
O

N
VEN

TIO
N

 D
E SU

B
VEN

TIO
N

N
EM

EN
T EN

TR
E LA

 C
O

LLEC
TIVITE D

E SA
IN

T-
M

A
R

TIN
 ET L’A

SSO
C

IA
TIO

N
 A

VEN
IR

 SPO
R

TIF C
LU

B
 D

E SA
IN

T M
A

R
TIN

 
 Entre : 
 La collectivité de S

aint-M
artin, représentée par son P

résident, M
onsieur D

aniel G
IB

B
S

 
agissant en exécution de la délibération n°______    du conseil exécutif en séance du 
…
…
…

. 
 C

i-après dénom
m

ée la C
ollectivité de S

aint-M
artin 

 Et 
 L’association A

venir sportif club de S
aint M

artin, représentée par son président en exercice 
M

onsieur P
atrick TR

IV
A

L régie par la loi du 1
er juillet 1901, déclarée en préfecture de S

aint-
B

arthélem
y et de S

aint-M
artin, le 20/12/2000 sous le num

éro 2560, S
IR

E
N

 442 678 686 
00019    dont le siège social est C

H
E

Z P
atrick TR

IV
A

L M
orne V

alois, 97150 S
aint M

artin  
 C

i-après dénom
m

ée l’association 
 A

rticle 1 : O
bjet de la convention 

 La présente convention a pour objet de définir les obligations respectives de la collectivité de 
S

aint-M
artin et de l’association.  

  A
rticle 2 : O

bligations des parties 
 L’association s’engage à m

ettre en œ
uvre les m

oyens nécessaires à la bonne réalisation 
des objectifs suivants : 
 - favoriser l’objectif du sport pour tous et notam

m
ent par la m

ise en œ
uvre d’actions auprès 

de tous les publics 
 - offrir aux jeunes une form

ation éducative et sportive de qualité tout au long de l’année 
dans le respect des règles d’éthique du sport, 
- participer à des m

issions d'intégration, d'éducation et de cohésion sociale m
enées par la 

collectivité, 
- m

aintenir les effectifs du club et entretenir auprès d’eux une dynam
ique de com

pétition, 
- veiller à une bonne adéquation entre les m

oyens du club et les objectifs sportifs notam
m

ent 
par la m

aîtrise des budgets. 
 E

n particulier le club s’engage à réaliser les actions suivantes :   
 

- 
La 4em

e édition du 10km
 de S

aint M
artin ;  

 
 

 
 

- 
La 8em

e édition la saint m
artinoise ;  

 
 

 
 

- 
C

réation section sportive pour prom
ouvoir le haut niveau.  

 
 

 L’association s’engage à indiquer dans sa com
m

unication que son action bénéficie du 
soutien de la C

ollectivité de S
aint-M

artin.  
 L’association s’engage à inform

er la C
ollectivité, des m

odifications de ces actions, sans 
préjudice de l’application, le cas échéant, des articles 5, 8 et 9 de la présente convention. 
 D

e son côté, la C
ollectivité de S

aint-M
artin s’engage à soutenir l’association, par une 

subvention en fonctionnem
ent et une subvention affectée pour le financem

ent des actions 
décrites ci-dessus.  
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C
ette subvention s’inscrit dans le cadre de la politique de la C

ollectivité de S
aint-M

artin en 
m

atière de développem
ent du dom

aine sportif et du dom
aine de la jeunesse.   

 A
rticle 3 : M

ontant de la subvention 
  S

ur la base d’un budget prévisionnel global de 100 500 €, la C
ollectivité de S

aint-M
artin 

s’engage à soutenir l’association par le versem
ent d’une subvention d’un m

ontant total de 
vingt-neuf m

ille euros (29 000 €) : 
- 

8 000 euros en fonctionnem
ent ; 

- 
4 000 euros pour la réalisation de l’action « 8

e édition la S
aint-M

artinoise » ; 
- 

8 000 euros pour la réalisation de l’action « La 4em
e édition du 10km

 de S
aint M

artin 
» ; 

 
- 

9 000 euros pour la réalisation de l’action « C
réation section sportive pour prom

ouvoir 
le haut niveau ». 

 A
rticle 4 : m

odalités de versem
ent de la subvention 

 La subvention sera créditée au com
pte de l’association selon les procédures com

ptables en 
vigueur et les m

odalités suivantes : 
  La subvention sera versée à la suite de la signature de la présente convention et au vu du 
budget détaillé de l’action et sur le com

pte bancaire suivant : 
 C

R
E

D
IT M

U
TU

E
L 

 C
O

D
E

 B
A

N
Q

U
E

 
C

O
D

E
 G

U
IC

H
E

T 
N

 C
O

M
P

TE
 

C
LE

 
16159 

05360 
00014486545 

35 
  A

rticle 5 : Sanctions 
 La C

ollectivité de S
aint-M

artin pourra suspendre ou dim
inuer les versem

ents ou dem
ander le 

reversem
ent de tout ou partie des som

m
es déjà versées au titre de la présente convention, 

dans l’un des cas suivants : 
 - 

N
on-exécution de la convention par l’association,  

 - 
D

e procéder à toute M
odification substantielle ou report, sans l’accord écrit de la 

C
ollectivité de S

aint-M
artin, des conditions d’exécution de la convention par l’association, 

 - 
E

n cas de résiliation telle que prévue à l’article 9 de la présente convention 
 A

rticle 6 : C
ontrôle 

 C
onform

ém
ent 

à 
l’article 

L 
1611-4 

du 
C

ode 
général 

des 
collectivités 

territoriales, 
l’association s’engage à fournir à la C

ollectivité de S
aint-M

artin une copie certifiée de ses 
com

ptes de l’exercice sur lequel s’est porté la subvention, ainsi que tous les docum
ents 

faisant connaître les résultats de son activité (notam
m

ent, un rapport d’activité, un dossier de 
presse, le nom

bre de licenciés ou tout autre docum
ent perm

ettant de connaître les résultats 
de l’activité de l’association), ainsi que les rapports produits par le com

m
issaire aux com

ptes 
le cas échéant (rapport général et rapport spécial ainsi que les conventions réglem

entées 
afférentes). 
  L’association s’engage à justifier, à tout m

om
ent, de l’utilisation des fonds versés et tiendra 

sa com
ptabilité à la disposition de la C

ollectivité. A
 ce titre, la C

ollectivité peut procéder à 
tout contrôle ou investigation qu’elle jugera utile, sur place ou sur pièces, tant directem

ent 

que par des personnes ou organism
es dûm

ent m
andatés par elle, pour s’assurer du bien-

fondé des actions entreprises par l’association et du respect de ses engagem
ents vis-à-vis 

de la C
ollectivité.   

 A
rticle 7 : durée de la convention 

 La présente convention prendra effet à com
pter de la date de la dernière des signatures et 

se term
inera le 30 juin 2021 

  A
rticle 8 : M

odification de la convention  
 Toute m

odification des conditions ou m
odalités d’exécution de la présente convention d’un 

com
m

un accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. C
elui-ci précisera les élém

ents 
m

odifiés de la convention cadre, sans que ceux-ci ne puissent conduire à rem
ettre en cause 

les objectifs généraux définis à l’article 2 de la présente convention. 
  A

rticle 9 : résiliation de la convention 
  9-1 : R

ésiliation en cas d’inexécution de la convention 
 E

n cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagem
ents respectifs inscrits 

dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des 
parties à l’expiration d’un délai d’un m

ois suivant l’envoi d’une lettre recom
m

andée avec 
accusé de réception valant m

ise en dem
eure. 

  9-2 : R
ésiliation en cas de m

otif d’intérêt général 
 La C

ollectivité de S
aint-M

artin pourra égalem
ent résilier la convention pour tout m

otif 
d’intérêt général par lettre recom

m
andée avec accusé de réception 

  Fait à S
aint-M

artin, le  
  P

our la C
ollectivité de S

aint-M
artin,  

P
our l’association A

venir sportif club de S
aint M

artin 
 Le P

résident du C
onseil Territorial 

Le P
résident 

 
 

 
     D

aniel G
IB

B
S  

Patrick TR
IVA

L 
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V
ersion2 - 07/07/2020 

 

C
O

N
VEN

TIO
N

 D
E SU

B
VEN

TIO
N

N
EM

EN
T EN

TR
E LA

 C
O

LLEC
TIVITE D

E SA
IN

T-
M

A
R

TIN
 ET L’A

SSO
C

IA
TIO

N
 LIG

U
E D

E VO
LLEY B

A
LL D

ES ILES D
U

 N
O

R
D

 
 Entre : 
 La collectivité de S

aint-M
artin, représentée par son P

résident, M
onsieur D

aniel G
IB

B
S

 
agissant en exécution de la délibération n°______ du conseil exécutif en séance du …

…
…

. 
 C

i-après dénom
m

ée la C
ollectivité de S

aint-M
artin 

 Et 
 L’association Ligue de V

olley B
all des iles du nord, représentée par son président en 

exercice M
onsieur Thierry S

TE
P

H
E

N
 régie par la loi du 1

er juillet 1901, déclarée en 
préfecture de S

aint-B
arthélem

y et de S
aint-M

artin, le 30 octobre 2007 sous le num
éro 2571, 

S
IR

E
N

 481 693 968 00036 dont le siège social est C
2A

 H
ow

ell center B
P

 3271, 97 067 S
aint 

M
artin cedex. 

 C
i-après dénom

m
ée l’association 

 A
rticle 1 : O

bjet de la convention 
 La présente convention a pour objet de définir les obligations respectives de la collectivité de 
S

aint-M
artin et de l’association.  

  A
rticle 2 : O

bligations des parties 
 L’association s’engage à m

ettre en œ
uvre les m

oyens nécessaires à la bonne réalisation 
des objectifs suivants : 
- favoriser l’objectif du sport pour tous et notam

m
ent par la m

ise en œ
uvre d’actions auprès 

de tous les publics ; 
 - offrir aux jeunes une form

ation éducative et sportive de qualité tout au long de l’année 
dans le respect des règles d’éthique du sport ; 
- participer à des m

issions d'intégration, d'éducation et de cohésion sociale ; 
- m

aintenir les effectifs de la ligue et entretenir auprès d’eux une dynam
ique de com

pétition ; 
- veiller à une bonne adéquation entre les m

oyens de la ligue et les objectifs sportifs 
notam

m
ent par la m

aîtrise des budgets. 
 E

n particulier la ligue s’engage à réaliser les actions suivantes :  
 

- 
Tournoi divers et cham

pionnats régulier salle B
each volley 2020/2021 ; 

  
- 

V
olley B

all A
cadem

y.  
 

 
 

 
 

 
 

 L’association s’engage à indiquer dans sa com
m

unication que son action bénéficie du 
soutien de la C

ollectivité de S
aint-M

artin.  
 L’association s’engage à inform

er la C
ollectivité, des m

odifications de ces actions, sans 
préjudice de l’application, le cas échéant, des articles 5, 8 et 9 de la présente convention. 
 D

e son côté, la C
ollectivité de S

aint-M
artin s’engage à soutenir l’association, par une 

subvention en fonctionnem
ent et une subvention affectée pour le financem

ent des actions 
décrites ci-dessus. C

ette subvention s’inscrit dans le cadre de la politique de la C
ollectivité 

de S
aint-M

artin en m
atière de développem

ent du dom
aine sportif et du dom

aine de la 
jeunesse.   

 
 

V
ersion2 - 07/07/2020 

   A
rticle 3 : m

ontant de la subvention 
  S

ur la base d’un budget prévisionnel global de 247 480.12 €, la C
ollectivité de S

aint-M
artin 

s’engage à soutenir l’association par le versem
ent d’une subvention d’un m

ontant total 
de 30 000 euros : 

- 
20 000 euros en fonctionnem

ent ; 
- 

5 000 euros pour la réalisation de l’action « Tournoi divers et cham
pionnats régulier 

salle B
each volley » ; 

- 
5 000 euros pour la réalisation de l’action « V

olley B
all A

cadem
y » ; 

 
  A

rticle 4 : m
odalités de versem

ent de la subvention 
 

 
La subvention sera créditée au com

pte de l’association selon les procédures com
ptables en 

vigueur et les m
odalités suivantes : 

  La subvention sera versée à la suite de la signature de la présente convention et au vu du 
budget détaillé de l’action et sur le com

pte bancaire suivant : 
 B

A
N

Q
U

E
 C

A
IS

S
E

 D
E

P
A

R
G

N
E

  
 C

O
D

E
 B

A
N

Q
U

E
 

C
O

D
E

 G
U

IC
H

E
T 

 C
O

M
P

TE
 

C
LE

 
11315 

00001 
08020074174 

86 
 

  A
rticle 5 : Sanctions 

 La C
ollectivité de S

aint-M
artin pourra suspendre ou dim

inuer les versem
ents ou dem

ander le 
reversem

ent de tout ou partie des som
m

es déjà versées au titre de la présente convention, 
dans l’un des cas suivants : 
 - 

N
on-exécution de la convention par l’association,  

 - 
D

e procéder à toute M
odification substantielle ou report, sans l’accord écrit de la 

C
ollectivité de S

aint-M
artin, des conditions d’exécution de la convention par l’association, 

 - 
E

n cas de résiliation telle que prévue à l’article 9 de la présente convention 
 A

rticle 6 : C
ontrôle 

 C
onform

ém
ent 

à 
l’article 

L 
1611-4 

du 
C

ode 
général 

des 
collectivités 

territoriales, 
l’association s’engage à fournir à la C

ollectivité de S
aint-M

artin une copie certifiée de ses 
com

ptes de l’exercice sur lequel s’est porté la subvention, ainsi que tous les docum
ents 

faisant connaître les résultats de son activité (notam
m

ent, un rapport d’activité, un dossier de 
presse, le nom

bre de licenciés ou tout autre docum
ent perm

ettant de connaître les résultats 
de l’activité de l’association), ainsi que les rapports produits par le com

m
issaire aux com

ptes 
le cas échéant (rapport général et rapport spécial ainsi que les conventions réglem

entées 
afférentes). 
  L’association s’engage à justifier, à tout m

om
ent, de l’utilisation des fonds versés et tiendra 

sa com
ptabilité à la disposition de la C

ollectivité. A
 ce titre, la C

ollectivité peut procéder à 
tout contrôle ou investigation qu’elle jugera utile, sur place ou sur pièces, tant directem

ent 
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V
ersion2 - 07/07/2020 

 que par des personnes ou organism
es dûm

ent m
andatés par elle, pour s’assurer du bien-

fondé des actions entreprises par l’association et du respect de ses engagem
ents vis-à-vis 

de la C
ollectivité.   

 A
rticle 7 : durée de la convention 

 La présente convention prendra effet à com
pter de la date de la dernière des signatures et 

se term
inera le 30 juin 2021 

 A
rticle 8 : M

odification de la convention  
 Toute m

odification des conditions ou m
odalités d’exécution de la présente convention d’un 

com
m

un accord entre les parties fera l’objet d’un avenant. C
elui-ci précisera les élém

ents 
m

odifiés de la convention cadre, sans que ceux-ci ne puissent conduire à rem
ettre en cause 

les objectifs généraux définis à l’article 2 de la présente convention. 
  A

rticle 9 : résiliation de la convention 
  9-1 : R

ésiliation en cas d’inexécution de la convention 
 E

n cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagem
ents respectifs inscrits 

dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des 
parties à l’expiration d’un délai d’un m

ois suivant l’envoi d’une lettre recom
m

andée avec 
accusé de réception valant m

ise en dem
eure. 

  9-2 : R
ésiliation en cas de m

otif d’intérêt général 
 La C

ollectivité de S
aint-M

artin pourra égalem
ent résilier la convention pour tout m

otif 
d’intérêt général par lettre recom

m
andée avec accusé de réception 

  Fait à S
aint-M

artin, le  
    P

our la C
ollectivité de S

aint-M
artin,  

P
our l’association Ligue de volley ball des iles du nord 

 Le P
résident du C

onseil Territorial 
Le P

résident 
 

 
 

     D
aniel G

IB
B

S  
Thierry STEPH

EN
 

 
  

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 123 - 01 - 2020

Service G
RO

UPE
D

irection C
om

m
erciale

Tel : 0590 82 47 38 -  FAX : 0590 824748
M

ail : groupesptp@
aircaraibes.com

 

C
O

N
TAC

T : M
m

e M
O

U
TO

U
 Françoise

C
heffe de C

abinet du Président D
aniel G

IB
B

S
0690 47 47 79

D
evis N

° 20200604ISM
002

V/R
éf:

M
onnaie : EU

R
 

LIB
ELLES

Q
TE

P.U
M

O
N

TAN
T

 Billets Aller sim
ple Pointe à Pitre / St M

artin G
rand C

ase
11

101,52 
1 116,72 €

                 
D

épart TX300/08JU
N

 - 08H
00 - 08H

50
-

 €
                         

R
apatriem

ent étudiants - O
PER

ATIO
N

 C
O

VID
 19

-
 €

                         -
 €

                         
Taxes aéroportuaires

11
28,48 

313,28 €
                   

M
O

D
ALITES ET C

O
N

D
ITIO

N
S D

E R
EG

LEM
EN

T
Total

1 430,00 €
             

Échéance :  C
om

ptant
M

ode de paiem
ent :   

N
° Intracom

m
unautaire : FR

 414 800 482 001 61
N

O
S R

EFER
EN

C
ES B

AN
C

AIR
ES

Banque : SO
C

IETE G
EN

ER
ALE 

BIC
 SO

G
EFR

PP        
N

ET à payer 
1 430,00 €

             
IBAN

 FR
76 3000 3017 4900 0201 0165 921

C
ode Banque 30003          Agence :  01749

C
om

pte N
° 00020101659      C

lé 21

Les pénalités en cas de retard de paiem
ent seront calculées sur la base de 3 fois le taux d'intérêt légal.

ainsi qu'une pénalité forfaitaire de 40 € prévue au décret du 02 octobre 2012
Exonéré de TVA

 Selon l'article 262-II-8 du C
G

I
Aucun escom

pte ne sera accordé en cas de règlem
ent anticipé.

C
O

LLEC
TIVITE D

E SAIN
T M

AR
TIN

 

                                     Siret : 414 800 482 00161  - APE 5110 Z 

N
/R

éf.: N
N

3U
7Y  - LB

2B
3P

Abym
es, le 08 Juin 2020

                               09 Boulevard D
aniel M

arsin
                              Parc d'Activités de la Providence - ZAC

 de D
othém

are

                                                                                                R
.C

.S Pointe à Pitre 98 B 755     
                                                                                                    97139  ABYM

ES

                                                                    Air C
araïbes Société Anonym

e au capital de 50 789 350 euros     



13 juillet 2020                                      Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

-       -25



13 juillet 2020                                      Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

-       -26

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 123 - 02 - 2020
       

 
  Saint-M

artin,  le 31/03/2020 
 Le vice-recteur, chef du service de l’éducation nationale  
de Saint-Barthélem

y et de Saint-M
artin  

 A  
M

onsieur le président de la Collectivité d’Outre-m
er de 

Saint-M
artin 

 
  

OBJET : M
esures de carte scolaire pour la rentrée scolaire 2020 

  
 

 
M

onsieur le président, 
 Le projet de carte scolaire pour la rentrée prochaine est l’aboutissem

ent d’un travail 
collaboratif entre vos services, l’inspecteur de la circonscription M

onsieur BOYER, les 
directrices et  directeurs d’école, les services du rectorat et m

oi-m
êm

e. 

Depuis plusieurs années, Saint M
artin enregistre une baisse du nom

bre des élèves 
inscrits dans le prem

ier degré (une centaine environ par an de 2007 à 2017).  Cette 
baisse s’est accentuée en 2017 suite au passage du cyclone IRM

A. Pour la rentrée 
prochaine, nous prévoyons 3536 élèves soit 186 de m

oins qu’en septem
bre 2019.  

La collectivité de Saint M
artin com

pte 14 écoles dont 6 écoles m
aternelles, 7 écoles 

élém
entaires et 1 école prim

aire (m
aternelle et élém

entaire). L’analyse de la situation 
des effectifs et des variations que nous observons sur l’ensem

ble des écoles nous a 
am

enés à envisager les m
esures suivantes :  

Saint M
artin 

Nom
bre de 

classes  
Rentrée 2020 

Effectif 
prévisionnel 
Rentrée 2020 

Ferm
etures 

Ouvertures 

Ecole élém
entaire 

Om
er ARRONDELL 

17 
263 

1 
 

Ecole élém
entaire 

Clair Saint M
axim

in 
17 

292 
1 

 

Ecole élém
entaire 

Elie Gibs 
14 

343 
 

1 

Ecole m
aternelle 

Evelyna Halley 
10 

214 
 

1  
toute petite 

section ( 2 ans) 
 

    
Réf  /  

 2019-2020   
Dossier suivi par 

Dom
inique BOYER   

Téléphone 
0590 47  81 43 

 
Courriel 

dom
inique.boyer@

ac-
guadeloupe.fr  

Localisation 
Rue Félix Froston  

Place de l'église  
M

arigot  
97150 Saint-M

artin  
    

 

       
A l’issue de ces m

esures, le taux d’encadrem
ent dans l’ensem

ble des écoles de Saint 
M

artin va tout de m
êm

e s’am
éliorer. En effet, sur la base de l’effectif prévisionnel de 

la rentrée 2020, le nom
bre m

oyen d’élèves par classe sera de 17,68  élèves par classe 
au lieu de 18,60 cette année.  

Sachez par ailleurs  que m
algré la baisse de effectifs dans l’ensem

ble de la région 
académ

ique, il n’y aura aucune suppression de postes dans le 1
er degré pour perm

ettre 
une prise en charge adaptée de chaque élève conform

ém
ent aux engagem

ents du 
gouvernem

ent.  

Cela se traduira par le renforcem
ent de certains dispositifs qui m

arque notre volonté 
de privilégier l’accom

pagnem
ent des élèves du 1

er degré pour la réussite de tous.  
 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir prendre connaissance des m

esures 
proposées et de m

e faire part de vos com
m

entaires éventuels. 
 Je reste à votre écoute et vous prie de croire, M

onsieur le Président, en l’assurance de 
m

a parfaite considération. 
    

 
 

M
ichel SANZ  

  
         

 
 

 



13 juillet 2020                                      Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

-       -27

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 123 - 03 - 2020

N°	Dossier Accordé	le Nom	et	adresse	du	demandeur Adresse	du	terrain Date	du	courrier	
Procédure	

Contradictoire
Nature	des	travaux Date	limite	du	retrait Observations

PC	9711271901161 12/02/20
SCI	PHILIPPE	représentée	par	René	ARNELL																																																															
20	Rue	la	Colombe

111	route	de	Cul	de	Sac Convocationtrans
mise	par	mail	le	

03/06/20	

Construction	nouvelle	d'un	
guest	house	et	restaurant 24/07/20 Procéductoire	contrdictoire	effectuée	le	vendredi	5	

juin	2020	à	09h30

Fait	le	10/06/	20	pour	CE	du	17/06/20

Collectivité	de	SAINT	MARTIN LISTE	DES	RETRAITS	ADS
Suppression	lignes	

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 123 - 04 - 2020

Edité le 07/07/2020                 Page n° 1 

 
 

COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN 
 

                              
 

N°Dossier 
 

Date dépôt 
 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales  

 

 
Adresse du terrain 

 
vend 

 
Surface 
totale 

 
Surface 

habitable 
 

 
Px vente.  

 
 
 

 
Décision 
Nature 
Date 

Avis du conseil exécutif en 
date du 

 
 

DIA 20/060 
 

21/04/2020 
 

SCP HERBERT/ COLLANGES 
  
 
AT219   

Grand Cay 
 
   
  1 maison 
   

1850,00 
  
 

93,83  
 

 
430000,00  

 
 

  
 
  
 

Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

 
DIA 20/061 

 
17/04/2020 

 

 
SCP HERBERT/ COLLANGES 
 
BD558    

Mont Vernon III 
 
   
    1 maison 

2016,00 
  
 

97,80  
 

 
330000,00  

 
 

  
 
  
 

Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

 
DIA 20/062  

 
17/04/2020 

 

SCP HERBERT/ COLLANGES 
 
 
 AV432 ; 433 

 
 CUL DE SAC 
   
  1 maison 

3412,00 
  

91,70 
  
 

 
400000,00  

 
 

  
 
  
 

Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

 
DIA 20/063 

 
17/04/2020 

 

SCP HERBERT/ COLLANGES 
 
  
AP 396   

Happy Bay 
 
  
1 maison 

2448,00 
 
 

125,16 

 
610000,00  

 

  
 
  
 

Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

 
DIA 20/064 

 
17/04/2020 

 

SCP HERBERT/ COLLANGES   
  
AC 93; 94 ; 97, 98   

Baie Nettlé 
 
   
  2 appts 
   

35680,00 
  

61,71 
  
 

 
140000,00  

 
 

  
 
  
 

Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

 
DIA 20/065 

 
25/04/2017 

 

SCP HERBERT/ COLLANGES   
  
 
AW 249 

104 Lotissement LES RES DE BAIE 
ORIENTALE 
   
  1 maison 

2801,00 
  
 

? 
 

 
1345000,00  

 
 

  
 
  
 

Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

 
DIA 20/066 

 
24/04/2020 

 

Maître RICOUR-BRUNIER 
  
 
BD 732    

Hope Hill 
   
   
  1 terrain 

1847,00 
  
 
 

 
300000,00  

 
 

  
 
  
 

Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

 
DIA20/067 

 
29/04/2020 

 

SCP HERBERT/ COLLANGES   
  
AW 251    

LES RES DE BAIE ORIENTALE 
 
   
  1 viila 

1833,00 
  
 

97,79  
 

 
510000,00  

 
 

  
 
  
 

Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

 
DIA20/068 

 
29/04/2020 

 

SCP HERBERT/COLLANGES   
  
 
BW 107   

Concordia, rue Louis Constant Fleming 
 
 1 appt 
   
   

2758,00 
  
 

65,12  
 

 
220000,00  

 
 

  
 
  
 

Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

 
DIA 20/069  

Maître SOULIE William 
  

Oyster Pond, rue du Coralita 
 

1539,00 
  

 
110000,00  

  
 

Propose de ne pas exercer son 

REGISTRE D.I.A 
CE JUIN 2020 
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                REGISTRE DES DOSSIERS ADS - DIA            
 

N°Dossier 
 

Date dépôt 
 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales / POS 

 

 
Propriétaire 

 
Adresse du terrain 

 
Acquéreur 

 
Surface 
totale 

 
Surface 

habitable 
 

 
Px vente.  

 
Date limite 

 
 

 
Décision 
Nature 
Date 

 
Montant 

 
Acquistion 

 

Edité le 07/07/2020                 Page n° 2 

 
07/05/2020 

 

 
AY 166 ; 587    

  1 bâtiment 
   

? 
  
 

 
 

  
 

droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/070 
 

11/05/2020 

Maître COLLANGES Thierry 
 
BL 282 

Galisbay 
 
1 terrain 
 

10386,00 2350000,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/071 
 

11/05/2020 

SCP HERBERT/ COLLANGES 
 
BE 916 

La Colombe 
 
3 logements 
 

878,00 
 

177,00 

480000,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/072 
 

11/05/2020 

SCP HERBERT/ COLLANGES 
 
AV 292 ; 318 

Cul de Sac , Impasse Albert Arrindell 
 
1 terrain 
 

523,00 80000,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/073 
 

18/05/2020 

Maître RICOUR-BRUNIER 
  
BD 796    

Champs Elysées, Hope Hill 
 
1 terrain 
 

1917,00 330000,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/074 
 

18/05/2020 

Maître RICOUR-BRUNIER 
  
BY 64 

La Mangouste, Colombier 
 
1 bâtiment 

516,00 
 

? 
 

375000,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/075 
 

18/05/2020 

Maître RICOUR-BRUNIER 
  
AT 590 

Pigeon Pea Hill, Anse Marcel 
 
6 appts 

1043,00 
 

? 
 

414000,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/076 
 

18/05/2020 

Maître RICOUR-BRUNIER 
  
AT 315 ; 317 

Pigeon Pea Hill, Anse Marcel 
 
1 bâtiment 
 

2761,00 
 

? 

486000,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/077 
 

18/05/2020 

Maître RICOUR-BRUNIER 
  
BL 165 
 

Galisbay 
 
1 appt 

60,00 
 

61,37 

80000,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/078 
 

19/05/2020 

Maître LEFEUVRE Emmanuel 
 
BE 1145; 1146 
 

Bellevue 
 
15 garages 

6282,00 
 

? 

15,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/079 
 

20/05/2020 

Maître BIAUX-ALTMANN Isabelle 
 
BL 142 

Galisbay 
 
1 terrain 
 

1990,00 298500,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 

DIA 20/079 
 

26/05/2020 

SCP HERBERT/ COLLANGES 
 
AO 1127 
 

SON GREEN FIELDS, FRIAR’S BAY 
 
1 terrain 

600,00 140000,00  Propose de ne pas exercer son 
droit de Préemption sur le bien 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 123 - 06 - 2020

CCOONNSSEEIILL  TTEERRRRIITTOORRIIAALL    
EEnn  ddaattee  dduu  3300  JJUUIINN  22002200  

  
  

OORRDDRREE  DDUU  JJOOUURR  
	
	
	
	

1- Prorogation du régime de défiscalisation locale 
 

2- Déploiement de la fibre optique – Adoption des statuts et du pacte 
d’associés de la SAS TINTAMARRE. 
 

3- Déploiement de la fibre optique – Participation de la Collectivité de Saint-
Martin au capital de la S.A.S TINTAMARRE. 
 

4- SEMSAMAR – Evolution du mode de gouvernance – Approbation de la 
candidature de la collectivité de Saint-Martin au poste de Président 
Directeur Général et confirmation de ce mode de gouvernance. 
 

5- SEMSAMAR – Autorisation du mandataire de la Collectivité de Saint-
Martin à être rémunéré pour la fonction de Président-Directeur Général. 
 

6-  Désignation des représentants élus de la Collectivité siégeant au sein du 
CEFOP (Comité de l’Emploi, de la formation et de l’Orientation 
Professionnelle).  
 
 

n Questions diverses 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 124 - 01 - 2020

C
harges foncières

0,00
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145 000,00 €
            

V
R
D
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Etat

145 000,00 €
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850 000,00
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170 000,00
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B
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850 000,00 €
          

-
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850 000,00 €
         

C
 - H

O
N

O
R
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10%
85 000,00 €

            
3%

21 250,00 €
            

5%
42 500,00 €

            
3%

21 250,00 €
            170 000,00 €
         

D
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10 000,00 €
            8 500,00 €
              

-
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18 500,00 €
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N
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U
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51 500,00 €
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O

U
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 + D
 + E

1 090 000,00 €
      

G
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ALISATIO

N
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H
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O
U

T D
E L'O
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N
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1 090 000,00 €
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C
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Délégation au Cadre du Vie

Direction de la Program
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ation de l'Ingénierie de la Construction et de l'Habitat,
Plan de financem

ent prévisionnel
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 124 - 02 - 2020

N°	Dossier Date	Dépôt
Complété	le

Nom	et	adresse	du	demandeur
Références	cadastrales

Adresse	du	terrain
Nature	des	travaux Surface

Décision
Nature
Date

POS DESTINATION																							
S	/	P Observations

DP	971127	20	02020 11/03/2020
20/05/2020

VALLET-WADE	Rosalie
6	B		Impasse	Max	Allen
Friar's	Bay
97150	SAINT-MARTIN

AO1022

6	Impasse	Max	Allen,	Friar's	Bay
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	d'extension	sur	construction	
existante 1	000	m² Défavorable UGb Habitation non	respect	art	14

DP	971127	20	02023 17/04/2020
01/06/2020

SAS	SUNZIL	SERVICES	CARAIBES
25		Parc	d'activité	de	Jabrun
97122	BAIE-MAHAULT

BM278

813	rue	de	Sandy	Ground
97150	SAINT-MARTIN
Repose	d'une	centrale	de	production	
d'électricité	photovoltaïque

7	330	m² Favorable UC/UPa panneaux	solaires

DP	971127	20	02024 17/04/2020
01/06/2020

SUNZIL	SERVICES	CARAIBES
25		Parc	d'activité	de	Jabrun
97129	BAIE	MAHAULT

AR403

98	Rue	Franklin	LAURENCE,	Grand-Case
97150	SAINT-MARTIN
Repose	d'une	centrale	de	production	
d'électricité	photovoltaîque

4	560	m² Favorable UG panneaux	solaires

DP	971127	20	02025 17/04/2020
01/06/2020

SUNZIL	SERVICES	CARAIBES
25		Parc	d'activité	de	Jabrun
97129	BAIE-MAHAULT

BT243

14	Rue	du	Stade,	Quartier	d'Orléans
97150	SAINT-MARTIN
Repose	d'une	centrale	de	production	
'électricité	photovoltaïque

5	250	m² Favorable UB panneaux	solaires

DP	971127	20	02026 17/04/2020
01/06/2020

SUNZIL	SERVICES	CARAIBES
25		Parc	d'activité	de	Jabrun
97129	BAIE	MAHAULT

BW1

22	Rue	de	Spring,		Concordia
97150	SAINT-MARTIN
Repose	d'une	centrale	de	production	
d'électricité	photovoltaîque

24	850	m² Favorable UB panneaux	solaires

DP	971127	20	02031 17/04/2020
01/06/2020

SUNZIL	SERVICES	CARAIBES
25		Parc	d'activité	de	Jabrun
97129	BAIE-MAHAULT

AW302

2	Rue	Red	Fill,	Quartier	d'Orléans
97150	SAINT-MARTIN
Repose	d'une	centrale	de	production	
d'électricité	photovoltaïque

3	870	m² Favorable UG panneaux	solaires

DP	971127	20	02032 17/04/2020
01/06/2020

SUNZIL	SERVICES	CARAIBES
25		Parc	d'activité	de	Jabrun
97129	BAIE-MAHAULT

BW1

22	Rue	de	Spring,	Concordia
97150	SAINT-MARTIN
Repose	d'une	centrale	de	production	
d'électricité	photovoltaïque

24	850	m² Favorable UB panneaux	solaires

PC	971127	20	01047 19/05/2020

COPROPRIETE	LA	PINTA	-	LOT	11
37		rue	de	l'Escale
Oyster	Pond
97150	SAINT-MARTIN

AY225

37	rue	de	l'Escale,	Oyster	Pond
97150	SAINT-MARTIN
Projet	de	construction	de	bungalows

2	130	m² Défavorable UGa/ND non	respect	art	14																																																															
manque	avis	EEASM

PC	971127	20	01017 04/02/20

AZILLE	Titus																																															13	
Impasse	des	manguiers																																																						
Belle	Plaine																																																		
97150	Saint-Martin																																																																	
BC

13	Impasse	des	manguiers																																										
97150	Saint-Martin																														
Construction	de	2	logements

500	m²
Défavorable

UG Habitation absence	de	l'autorisation	du	
représentant	du	propriétaire

fait	le	15	Juin	2020	pour	prochain	C	E

Collectivité	de	SAINT	MARTIN LISTE	DES	DOSSIERS	ADS	-	DP
Suppression	lignes	
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